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1. La r~union organisée sous les auspices du Conseil d'administration a 
ccrnencé le 16 mai 1966 à la Naison de 1 '1\friq'l.:.c ~ Addis-Abéba. Sa Majesté Impériale 
Hailé Sélassié a bien voulu s'adresser aux participants de la réunion, en même temps 
qu'il inaugurait la session du Conseil d'administration. 

2. Le bureau élu par les participants, était constitué par: 

S.E. Ato Yohannes Tsigé, Président, r.Unistre d'Etat, Ministère de la Santé 
Fubliq1.:.c, Ethiopie 
S.E. Pn.ui Haleltou, Vice-préGident, 11ini stre de 1' Education du Gabon 

S.E. Pr. f:lokhtar Hnmza, Vice-président, Sous-secrétaire d'Etat, J,1inistre des 
Affaires Sociales de la République Arabe Unie 

Dr. O. Adeniyi-Jones, rapporteur, Chef des Services médicaux de la ville de 
Lagos, Nigeria 

H. E. Kigundu, rapporteur, Conseil national des services sociaux d'Ouganda 

Dr. Vedast Kyaruzi, secrétaire général, Directeur du bureau du FISE pour 
l'Afrique au Sud du Sahara 

3. Les participants ont constitué deux groupes de travail. Le premier groupe, 
présidé par S.E. Paul [vlalekou, étudia particulièrement les problèmes de l'enfance 
(de 0 'à 6 ans), pendant que le deuxième groupe, pr~sidé par S.E. Hol<htar Hamza, 
étudiait la définition d'une politique nationale de l'enfance, son intégration dans 
le Plan, et les différentes mesures de caractère économique qui pourraient amélio
rer la situation de l'enfance et de la jeunesse . Puis en séance plénière, présidée 
par S.E.Ato Yohannes Tsigé, furent étudiés les problèmes de l'âge scolaire et de 
la jeunesse. Le rapport préliminaire fut discuté le 19 mai au matin, à la fin de 
la :;c:;:;ion. 

II. INTRODUCTION 

4. La réunion de trois jours sur les besoins de l'enfance africaine dans le 
cadre du développeMent national, qui s'est tenue sous les auspices du Conseil 
d'adninistra.tion du Fonds des Nations Unies pour l'Enfance, a ét~ convoqu~e pour 
donner aux ~embres du Conseil d'administration l'occasion d'entendre des représen
tants ~min~nts de p~ys africains discuter les problèmes des enfants et des adoles
cents de le~r pays, a.insi que la façon dont ils abordent ces pro~lèmes dans le 
cadre de leurs plans de développement économique et social. En meme temps, cette 
réunion a pernis à des rc~ron:::'ble:: des pr-y; --.rric 2.ins, :::r-écia.li::é::: d:'n::: dif; ércnts 
dcn:üncc d '6cl:"r:r·cr clc~ vue:: ct de:: donnée:: d' exp5ri.cr.cc :wcc lc:J plo.n1fic~tcur::: et 
le::: éconcni::tc:: ~n cc qui ccr.ccrne le déveloprcr:cnt C.c 1' cnfnn~ ct :::c::: relations 
c..vcc lr.~o croist:~ncc <.!ccncrüquc ct le prccrès ~::ocb.l. Et:-.r.t donne le peu de tcr.p ::: 
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disponible, les discussions ont eu un caractère assez g~n~ral, mais les études et 
réflexions pourront être poursuivies par les participants à leur retour dans leur 
pays. 

:. Neuf pays avaient consenti à préparer pour la réunion des monographies dé-
crivant la situation dans leur contrée (Daho~ey, Etticric, Gabon, Haute-Volta, 
Madagascar, Ouganda, République arabe unie, Sierra Leone, Tunisie). Les monogra
phies présentées à la réunion, ainsi que les exposés des experts et les discussions 
qui ont suivi, ont nettement indiqué que les pays africains ont fait de rapides 
progrès au cours des dernières années pour éliminer les difficultés qui empêchent 
la croissance ~t le développement de l'enfance et de la jeunesse dans tous les do
maines - santé, nutrition, protection sociale, enseignement et formation profession
nelle. 

6. Il reste cependant beaucoup à faire. En examinant la situation de l'enfant 
africain, on s'aperçoit que la plupart des enfants et des jeunes d'Afrique appar
tiennent à des familles dont les ressources suffisent à peine à assurer leur sub
sistance. Sur les 280 millions d'Africains, 40 p . cent ont moins de 15 ans, alors 
que la proportion est d'envircn 25 p. cent dans les pays industrialisés. Sur un 
continent où. le nombre des médecins va de 1 pour 20.000 à 1 pour 100.000 habitants, 
des millions d'enfants souffrent et meurent de maladies infectieuses; et le taux de 
mortalité du groupe d'âge enfants demeure élevé, variant de 60 à 400 pour mille 
naissances dans certaines zones. La malnutrition continue à entraver la croissance 
de l'enfant africain, et d'après certaines enquêtes la ration de calories pourrait 
être de 71 à 95 p. cent des besoins normaux et la ration de protéines est encore 
plus faible. 

7· Bien que les moyens d'enseignement se soient considérablement accrus au 
cours de la dernière décennie, on estime que, sur les 32 millions d'enfants afri
cains en âge de fréquenter les écoles primaires, 18 millions ne ~ont pas encore 
inscrits dans une école et que 7 p. cent seulement des enfants en âge de suivre 
des cours secondaires fréquentent l'école. On ne saurait trop souligner la néces
sité de fournir une formation professionnelle, car bien des méthodes traditionnelles 
de production et des habitudes de travail ne correspondent pas aux conditions de la 
vie moderne, particulièrement dans les régions rurales . 

8 . On ne possède que peu de données concernant les tendances de l'emploi en ce 
qui concerne la jeunesse. Cependant, il ressort des monographies qu'il devient de 
plus en plus difficile pour les jeunes gens de gagner leur vie dans certaines par
ties du continent, surtout dans les régions rurales, et c'est cela qui explique en 
partie l'exode massif des jeunes gens des régions rurales vers les régions urbaines. 
Or, dans les centres urbains les possibilités d'emploi sont très limitées pour la 
main-d' oeuvre non qualifiée . 

9· La documentation et les discussions ont souligné que les problèmes de l'en-
fance en Afrique étaient ureents. On a pris de nombreuses mesures pratiques pour 
les résoudre, mais le fait que les ressources sont limitées et la complexité de 
certains de ces problèmes compromettent le succès de leur application. Cependant, 
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l 1 importance de 1•enfance et de la jeunesse, en tant que ressources humaines 
futures, pour le dé\reloppement de 1 'Afrique, impose l'étude approfondie de ces 
problèmes, l'élabor~tion de programmes destinés à y remédier, et l'intégration des 
dispositions visant à améliorer la situation des jeunes dans les politiques et 
plans de développement éconcmique et social. 

10. Ce serait une erreur que de n'envisager la mise en valeur des ressources 
humaines que du point de vue économique. Des améliorations en matière de santé et 
d'enseignement, outre qu'elles augmentent la production, sont souhaitables en soi, 
conme objectifs finals du développement. De plus, le développement de l'enfance 
et de la jeunesse est essentiel pour tous les aspects - politique, culturel, écono
mique et social - de l'épanouissement de la société. C'est pourquoi l'on pourrait 
dire que le niveau de mise en valeur des ressources humaines est l'un des indica
teurs les plus réalistes de la modernisation et du développement. 

III. LES PROBLE!IES DE L'ENFANCE ET DE LA JEUNESSE EH AFRIQUE 

Les problèmes de 1' enfant de 0 ~. 3 ans 
11. f.ladame H6lène CQ.stcl, directrice de 1 'Ecole de formation des travailleurs 
sociaux d'Addis-AbébQ. a d'Q.bord présenté la monographie préparée par l'Ethiopie, 
en insistant particulièrement sur les problèmes de la mère du petit enfant. 
Puis la discussion s'est ouverte après que le Dr.G. 8c~ghor, Représentant du S~néGal 
eut souligné les difficultés majeures rencontrées lors de cette période (conception 
grossesse, accouchement, ~ériode périnatale, la première année, la petite enfance). 

12. Le Comité a reconnu que les moyens dont disposaient les gouvernements pour 
faire face aux problèmes des enfants de 0 à 3 ans étaient limités, et qu'il conve
nait de concentrer les efforts sur les actions prioritaires et les mesures préven
tives, en particulier dans les domaines de la sant~ et de la nutrition. Les besoins 
des enfants ne devraient plus être envisagés du seul point de vue du sentiment, car 
les satisfaire est la condition nécessaire de la construction de l'avenir. 

13. Plusieurs orateurs ont souJigné combien il était difficile de circonccrire 
la discussion à un groupe d'âges déterminé, puisque la plupart des problèmes tou
chent la collectivité et la famille ainsi que le processus de croissance eontinue 
de l'enfcnt lui-même. Cependant, on a considéré que les mesures suivantes étaient 
particulièrement ioportantes pour ce groupe d'âges: 

a) production et consc~ation accrue d'aliments riches en protéines et en 
vitaMines, appuyées par une éducation tendant ~ inculquer de meilleures habitudes 
alimentaires; 

b) eau potable et hygiène du milieu; 

c) nmélioration des soins ~édicaux en général et, en particulier, des soins 
sanitaires dispensés ~ la nère et aux jeunes enfants; 

d) lutte efficace contre les maladies transmissibles, campagnes de vaccina-
tian; 
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e) intensification de l'éducation sanitaire conduisant à une meilleure 
hygiène individuelle; 

f) éducation sanitaire des ~ères et des jeunes filles concernant toutes les 
questions sus mentionnées. 

14. "L 1 indivisibilité" de 1' enfant, 1' influence vi tale des problèmes d'ordre 
général sociaux, et en particulier de l'hygiène du milieu, ont 6té souligné par 
la suite par divers orateurs. 

15. On s'est également référé aux problèmes qu'affronteront les jeunes parents 
en raison des effets perturbateurs du développement urbain rapide - par exemple 
les tensions qui s'exercent sur la structure familiale traditionnelle - de même 
qu'à l'importance de tenir compte de leurs besoins émotifs, sociaux et physiques. 

16. On a insisté qur le rôle prépondérant de la malnutrition et/ou des maladies 
en tant que causes principales de dommages et de mortalité dans la première enfan
ce. Les taux de mortalité infantile mettent en évidence le caractère dramatique du 
problème. La réunion s'est accordée pour estimer que la malnutrition, qui entraîne 
une moindre résistance, est responsable de la gravité des maladies infectieuses 
dont meurent beaucoup de jeunes enfants. 

17. Tout en réclamant des mesures particulières contre certaines maladies- la 
tuberculose, le paludisme, la rougeole, les affections parasitaires, etc. - et en 
soulignant l'efficacité d'une éducation alimentaire rationnelle et répétée, la 
plupart des orateurs ont considéré que la mise en valeur, la transformation et la 
commercialisation des aliments locaux riches en protéines en vue de les rendre 
accessibles aux jeunes enfants dans le besoin ~tait l'un des moyens les plus effi
caces et les plus rapides d'affronter ce probl~me. Afin d'empêcher une augrwenta
tion des coûts, on a proposé de faire appel aux organisations régionales de pro
duction et de commercialisation. 

18 . La question de la planification de la famille a été soulevée au cours de la 
discussion, et l'on s'est accordé pour estimer que l'espacement des naissances 
pourrait être salutaire pour la rn~re comme pour les enfants. Le problème pourrait 
être traité dans le caère des soins obstétriques courants et de la protection de la 
f amille. 

19. La réunion a conclu qu'il fallait des conseils au moment du mariage, une 
protection légale de la femme et une surveillance médicale pendant la grosse~se, 
l'aide d'une personne qualifiée pendant l'accouchement, une protection contre l'in
fection pendant l'allaitement, la fourniture d'aliments nutritifs et une meilleure 
alimentation après le sevrage, et une protection suivie contre les maladies. 

20 · M. Paulin Elüou, Directeur du Plan du Tc co, a souligné 1' ir..portance qu'il y a 
h mieux identifier les probl~mes, ~ui~ de lee classer ensuite par erdre de priorité, 
pour qu'ils puissent être nicux ins6rés danG les plans d'intcrventicn que ~réparent 
les Gouvernements 
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21. L'examen su sujet principal a été précédé de la présentation des nonocra
phies préparées par l'Cucanda et le Gabon. N. J .N. Ka:tmlci et S. E. Paul Halekou, 
représentants de ces deux pays ont souliGné les problèmes prioritaires particuliers 
en ~atière de santé et de nutrition des enfants d'âge préscolaire. La pénurie de 
~édecins, la nécessité de former du personnel médical et autre à tous les niveaux, 
les ef; ets du manque d'hYGiène et l'absence de not ions sanitaires élémentaires et 
en matière de nutrition se retrouvent dans ces deux pays. Fuis, le Dr. o. Adeniyi 
Jones (Lagos) a proposé un schéma de discussion. 

22 . En Ouganda, il a été précisé, la malnutrition et les maladies qui pourraient 
être évitées sont à l'origine de 60 p.lCO des adMissions au service pédiatrique de 
l'hÔpital et de la plupart des décès. Comne dans d'autres régions d'Afrique, il a 
été constaté que la ~alnutrition n'est pas tellement due au nanque de denrées ali 
mentaires qu'aux déficiences de la diététique. La nécessité d'un ensei~nement pour 
les mères et de mesures tant préventives que curatives a été soulignée. 

23. Un représentant a fait observer ccmbien la prise de conscience des besoins 
est importante par sen effet stimulant. Bien que les besoins soient très répandus 
et aient des conséquences lointaines, ce n'est qu'en les faisant ccnnaftre et en 
en persuadant les personnes intéressées que les mesures qui conviennent pcurront 
être prises. Certains des besoins importants des jeunes enfants peuvent être res
sentis par l'enfant lui-même; il est i~portant d'éveiller éga lement la conscience 
des parents, de la collectivité et du gouvernement . 

24 . tu débat qui a suivi et des conclusions générales auxquelles on est arrivé, 
ressortent les points ~uivants: 

a) Besoins ressentis par les enfants : le stade du sevrage est Généralement 
précipité par l'arriv6e d 'un nouvel enfant, ce qui donne au nourrisson un sentiment 
de frustration . Il est séparé de sa mère et c ' est généralement la Grand ' mère qui 
assume la responsabilit~ de cet enfant. L'enf ant reçoit alors une alimentation dif
férente et moins bien équilibrée ou moins digeste; il subit un choc émotionnel en 
raison de la séparation d'avec sa mère, et si une maladie ou un accident ne néces
site pas de soins médicaux, le sentiment d'ab andon risque de fortifier en lui le 
sentiment de frustration ce qui aura de graves conséquences psychologiques sur le 
développemen~ de sa personnalité . L'âge préscolaire est celui où le risque d ' une 
détoriation du développement de la personnalité est plus grand. Les participants ont 
reconnu que bien des probl~rnes qui se posaient à un âge plus avencé sont dûs ~ 
l'absence de sécurité ct aux troubles éœotionnels éprouvés au cours de ces ann~es 
vulnérables. On a fortement souligné la responsabilité assumée par les parents et 
les adultes, au sein de la f 3 mille et de la communauté, car ils doivent donner à 
l'enfant un sens abselu de sécurité et encourager son développement naturel, de 
préférence par des jeux simples, des soins appropriés, en leur apprenant à parler, 
en leur cnscicnant des trnvaux nanuels, et en développant les aptitudes physiques 
et mentales de l'enfant. 
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b) Les besoins tels qu'ils sont reconnus ~~~ les parents: les besoins les 
plus évidents sont l'alimentation et la lutte centre la maladie. L'ignorance qui 
règne à ce sujet en Afrique est la cause principale d'un grand nombre de décès et 
de grandes souffrances humaines et elle peut avoir de graves inconvénients sur le 
plan èconcmique. L'éd~cation des mères devraier.~ comnencer avant l'accouchenent. 
Lor~qu'il existe des centres de santé et des clubs de mères, on peut espérer 
inculquer une instruction de base, mais la plupart des pays africains n'ont pas, 
et n'auront pas avant quelques décennies, le personnel et le ncmbre de centres 
suffisant pour répondre aux besoins des régions rurales. A titre d'exemple des 
efforts déployés pour développer l'éducation des mères, l'un des représentants a 
décrit un projet pilote dans le cadre duquel les mères accc~pagnées d'enfants ~al 
nourris viennent dans un dispensaire spécial où on leur enseigne la façon de nour
rir les enfants avec des aliments dispcnibles sur place et où elles peuvent voir 
par elles-mêmes les avantages qui en résultent pour les enfants. :Ce retour dans 
leurs villages, ces m~res se sont les apôtres d'une meilleure alimentation de l'en
fant et de meilleures méthodes de puériculture. On a remarqué que pour développer 
cette méthode d'éducation des mères, il n'est pas nécessaire de disposer d'un per
sonnel hautement qualifié ou de faire des démonstrations coûteuses. Les sages
feŒmes, les matrones et le personnel auxiliaire de la santé et de la protection 
sociale peuvent acquérir, au cours de brefs cycles d'études, les notions élémen
taires cur les besoins et les mesures appropriées à prendre dans leurs propres 
régions. L'expérience du ouvernement de Tunisie est à cet effet très démonstra
tive: le progra~ne de structuration sociale du milieu rural, intégrant tous les 
problèmes de 1 'enfance prend une ampleur considérable·. 

Plusieurs représentants ont noté que l'attitude du père ou d'un autre mem
bre plus âgé de la famille pouvait fortement contribuer à modifier l'attitude de 
la mère et l'encourager à suivre pendant de courtes périodes des cours de puéri
culture et d'économie domestique. Certains maris souhaitent vivement voir leur 
ferr.me bénéficier de ces connaissances; d'autres n'admettent pas une ingérence dans 
les coutume3 traditionnelles de la famille. On a cité des exemples de centres qui 
'';aient rer:1porté des succès dans le domaine de 1' éducation des parents, y ccmpris 
des pères et des grands-~ères, et qui s'efforçaient de combattre les préjugés. 
Les élements sociaux et culturels peuvent fortement contribuer ~ modifier les atti
tudes et les mesures prises en faveur de l'enfant. Le chancement du lie~ de ré
sidence de la famille, 1~ détérioration des liens et des relations familiales en 
raison de transferts et de nouveaux emplois peuvent également représenter des f~c
teurs importants. 

c) Besoins reconnus ~ar la collectivité: il a été unanimement admis que 
c'est à la famille que doit revenir essentiellement la charce de l'enfant d'âge 
préscolaire. Une certaine confusion peut se manifester parmi les populations vil
laGeoises par suite de diffé1 ences de points de vue en matière de relations f~~i
liales, lorsque les travailleurs médicaux ou sociaux des croupements villageois ou 
des étrangers offrent des conseils. La formation des travailleurs sociaux de vil
lege doit s'effectuer en fonction des besoins réels du village même et les travail
leurs devront dans la mesure du possible être recrutés parmi-· la population locale. 
La collectivité devra être amenée à prendre conscience de ses responsabilités en rra
tière d'auto-assistance; en ce qui concerne les enfants d'âGe préscolaire, en devra 
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s'efforc:r a~ maximum de combattre les difficultés exposées ci-dessus en créant 
des jard1ns d enfants et des centres récréatifs. Un représentant du Conseil d'ad
ministration, ~u FISE ~ commenté certains exe~ples fra-r:pants, constatés au cours 
de voyages d etudes recents, de pères de fam1lle se reunissant pour construire des 
bâti~ents destinés à des jardins d'enfants de village. Il serait possible de par
ticiper 2. des projets ':'"i~lageois et d' accr9itre l'intérêt des populations urbaines 
ou évoluées plu:: favor1sees pour les problemes ruraux en mettant au point un p _ 

d "' d t · " d · f · 11 ro graF..rJe a op 1on c or.u es rurales par des groupes d • élèves de collèges ou 
dtécoles secondaires. Dans le cadre d'un de ces programmes, des étudiants aident 
les fe.r..illes à mieux soigner les enfants et fournissent des données précieuses per
r:ettant è.e suivre le développer.1ent de l'enfant. 

En ce qui concerne les projets ccmmunautaires relatifs aux enfants d'âr.e nré
s.colaire, un lcng débat a été consacré au rôle de 1' éducation dans les jardins-
d' en:::"ants. Duns la plupart des pays d'Afrique, le ministère de l'éducation ne pré
"JOit aucun service pour les enfants de moins de six ans. Les jardins d 1 enfunts 
existants sont en général des institutions privées ou dirigées par des r.Jissionnai
res. Certains s 1 cccupent cle catéc;ories particulières d'enfants in:firrr.ed; cependant 
si ces catécories défavorisées sont négligées c'est générale~ent faute de personnel 
entraîné ou de re..;:::;ourcc:::; r.Jatérielles. 

d) Besoins reconnus pur lF>s r:ouvernements: Certains eroupes dércoc;ro.phiqucs 
tendent à ccnsidérer que c 'ect au gouvernement qu'il appartient de prendre les mc
sures nécessaires pour rr.odificr les services de protection de l'enfance. En raison 
de la pénurie générale de fonds et de personnel entraîné dans la plupart des pays 
d'Afrique, les participants ont convenu qu 1 il était indispensable que la population 
fournisse le rnaxinum d 1 efforts dans le domaine de 1 1 auto-assistance et coopère avec 
le c;ouvernement et les pourvoyeurs dt aide bénévole et internationale de f açon n 
accélérer le progrès du plo.n local. 

Les procro.mmes consacrés au~c jeunes enfants sont essentiellement du ressort 
de tous les services intéressés, et le travail en équipe est la clé d'un dévelop
pe!'lent équilibré. Les problèmes qui se pos ent dans certains domaines particuliers 
de la santé ou ùc la nutrition peuvent avoir un caractère spécifique· On a cité des 
cas où des rnini:::;tèrcs du c;ouvernement central ont fourni des avis efficaces dérivés 
d'une expérience di v(~rsifiéc plus l.:1.rc;e, après que les autorités locales aient 
recueilli des données de base suffi santes pour appuyer leur cas. L'attention des 
p~rticipo.nts a. été attirée sur la nécessité de déterminer un ordre de priorités 
rour que des r.:c:::;ures soient prises en premier lieu dans les ~cmaines où :-es b~soins 
sont les plus urgents, Il convient de s'assurer la coopé~ah?n de fon~h~nn~ue~ 
éclairés pour stir.Julcr les efforts des professeurs, des medec1ns, des 1nf1rm1èreu, 
des inc;énieur:::; so.ni taire::;, etc. Des cycles d 1 études organisés p?u: ce. personnel 
clé ont permi:::; de::; r.Jesure:::; complémentaires efficaces et une partlclpatlo~ locale 
plus intense. L'étude de cas de la République arabe unie donne des rense1c;nemen~s 
tr~s intéress3nts ::;ur la poli tique sui vie en ce domai?e • Le souverne~ent prévol t 
h prise en chQrc;e ùe SO .COO enîants dans des pouponn1ères • 
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25. On s'est ~ccordé pour estimer que les agents du développe~ent ccmmunautaire, 
les clubs de mères, les centres ccrrEunautaires, les établissements de santé et de 
protection sociale étaient des facteurs clés du fait qu'ils assurent l'éducation 
sanitaire et nutritionnelle des mères et font que l'on se préoccupe des enfants 
d' âge préscolaire et de tous les enfants en général, et qu'on les traite rniem~. 
L'emploi de la presse, de la radio, de la télévision, des moyens audio-visuels 
d'information du grand public, des représentations théâtrales sur le plan local, 
et de la propagande relève Efsentiellement des gouvernements et pourraient être 
d'une grande efficacité. 

26. Il a été souligné que les gouvernements doivent aussi accorder une attention 
plus soutenue à la fourniture d'aliments fabriqués localement pour les nourrissons. 
Il y a eu. relativement peu de progrès dans ce dcmaine jusqu'ici, bien que, corr.me 
l'ont noté les participants, dans plusieurs pays, la FAO, le FISE et l'OI;s coopèrent 
avec les gouvernements et les groupes commerciaux afin de résoudre les problèmes 
pratiques suivant les conditions locales. 

27. Sur la :~r~~~ Cd~ lr'<l.:~k1i~'1:-t:~ dit.> r~:cr. nn''Q}U'.t n;..;sc;,, le Dr.:~. ~dl:, liu l!u::.·.::~.u !.\.: 

l! Enf~·.nce des u.s.A., ~ attiré l'nttc::nticn ::ur ccrtc.ir:::; r,:cir.ts dent le::; pny::: d'Afri
que devraient prendre note en tant qu'erreurs à éviter: 

a) L'allaitement maternel devrait être maintenu et l'alimentation artificielle 
évitée à ~oins que la situation ne l'exige et à condition que le produit et l'utili
sateur soient tous deux parfaitement préparés; sans cela des infections intestinales 
peuvent se développer. Le biberon entre des mains malsaines est un poison mortel. 

b) Soins aux mères: 1a création d'un grand ncrnbre d'hôpitaux et de maternités 
qui répondent au problème de l'accouchement, laisse subsister le besoin de services 
prénatals (aux Etats-Unis, ~algré le grand nombre d'institutions et de médecins, 
les taux de mortalité infantile ont au~rnenté au cours des dix dernières années 
dans huit villes importantes). L'assistance prénatale est indispensable et les 
soins donnés par les sages-femmes dans les services d'cbstétrique, pourraient y 
pourvoir. 

c) Planification de la famille: même dans les pays où il n'y a pas de prcblèrne 
démographique, la nécessité d'espacer raisonnablement les naissances et de faire 
face aux problèmes familiaux impose la création de ~ervices consultatifs au sein 
des services d'hygiène maternelle et infantile, au bénéfice des rr.ères pouvant le 
souhaiter, si l'on veut réduire le ne ryre des av tements et éviter de; souffrances 
inutiles. 

d) Déplacement: lorsque les enfants malades sont hospitalisés, il est mau
vais que le jeune enfant soit séparé de sa mère. L'occasion qui se présente alors 
de dispenser ~n enseignement à la mère est également importante. En hospit~lisant 
le jeune enfant, on devrait donc prévoir la possibilité pour la mère et l'enfant de 
rester ensemble. 
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e ) Institutions: Les orphel inat s 1 
é é et e s institutions qui dispensent dn~ sol·n~ aux enfants s par s de leur famille Et i ~~ -
é L qu sont souvent une formule néces[".'·l· rn n" sonsti tuent g n~:ralernent pas une bonne 1 t -~ .... ' .... 

. so u ion. L' enfant doit pouvoir grand1"r au sein de la famille et il doit en f ti .a1re pa: e. Le pla cement familial constitue donc 
une solution bien préférable aux 1nstitut1 ons. 

f) En~ei~nemcnt: Pour les enfants qui ont été néal;gé 1 f ·11 
. o ... s par eur am1 c trop 

n~breuse et v1 vant dans ln. pauvreté le développement de 1 1" té ~ -
L L • ' a personna :1 est, de::; 1: d~but, s~:r1eusement compromis. Ces enfants abandonnent souvent 1'6cole avant ln 

fln d.e la s colo.rité et deviennent des délinquants. Les jardins d'enfants peuvent 
contribuer ~ remédier ~ cette facheuse situation. 

28. Lors de l'exa~en final des réalités de la vie africaine quant à ses effets 
sur l'enfant d'Ô~e pré-scolaire, on a souligné l'importance d'envisaser l'enfant 
ccmpte tenu de l'ensemble de ses besoins. A cet âge vulnérable, alors que l'enfant 
qui était sous l'étroite surveillance de sa mère s'achemine vers l'indépendance, il 
existe des risques considérables de néGligence. Au cours de cette période de crois
sance rapide l'enfant e~t moins protégé contre la ~aladie et il doit renforcer sa 
rési~tnnce propre. En mê~e tenps, ses facultés émotionnelles et sociales se dévelop
pent rapidement. On a soulicné les effets de plus en plus marqués de l'environne
ment et de la nutrition sur la croissance lorsque l'enfant dépasse l'âge de trois 
ans; ces influence~ ont plus de poids que l'hérédité. L'alimentation est un probl~
rne vital. Le~ risque~ d'accident sont également très grands à cet âge: en Europe, 
pour cc croupe, la mortalité due à ce que l'enfant se brûle, s'ébouillante et se 
noie e:::t plus forte que celle due ù la maladie. A ce stade, lorsque les facultés 
physiques et ~cntal~s sc développent, il est extrêmement important que l'enfant, en 
vue d'un dévelor.pemcnt équilibré, trouve chez son père l'image de 1 'autorité ct une 
place dan~ sa f.:::unille. 

29. L'Afrique doit choisir sa propre solution en ce qui concerne ces probl~mes, 
mais il er.t indi:::pcnsable que les efforts portent autant que possible sur l'ensemble 
des probl~~cs ct que l'on s'attaque aux besoins et aux problèmes en coordonnant au 
~c.xi~un toute~ les ~ources d'as.sistance. L' enseignement est un facteur,fond~mcntn.l. 
L'icnorc.ncc e~t la cause principale de la mi~ère et ct; l'ignorance et 1 enselcnemcnt 
de ~as:.e accél~rera le procrès pour le bien-etre de l enfant. 

Enfant~ d'nr.c scolaire · T h"t d 
30 . Deux r cprêsent ant s ' l Dr . Davis de. Sierra Leone et tv~. PJ.erre a ~ parobcl~>.,.,_ "'~ 

h retenant l'attention sur les c.,.~
Hautc-Volta, ;nt pr~ ~cnté leurs monograp 1es 
relatifs aux enfants d'ûce scolaire . 

é l d ~veloppement repose essent i elle~ent sur 
31 L t · · t ont obscrv que e ~ · t 1 d 1· • c~ rnr lClpan ~ l~ cent de la populatlon to a e e a 
le rcnforc~~cnt de 1'6ducation. Près de f pd · ns de 15 ons ct ce sont les ado-
plup::J.rt des pn.y~ africains sont des enfan. s e m~pl arés pour prendre la tête du 

' t d ·vent être le m~eux pr ~ - t 11 
lc!:c~nt:. qui peuvent c o~ t f . le système d'enseiGnement ac ue e-

d l r~ payr Tou e o1s, . 
d6velonre:~ent futur c cu "' ... • 1 é ur les structures class1ques 

· t · pays est ca qu s 
~c~t en vicucur dans ccr a~ns ' . qu'il ne correspond pas aux 

t"rfact~on en ce sens . t 1 ·- e eurc~6cnr.~r ct ne donne pas sa ~v t 1 qualit6 de 1 ensc~gnemen al~s 
L· • ... • • • L 1 1 r D 1 autre par ' e 

be~oin5 ÙC5 cullcctlvltcs oca ev. 
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parfois à désirer en raison de l'insuffisance du nombre d'ense~gnants qualifi~s, 
et les enfants qui terminent ce cycle scolaire ne peuvent pas etre absorbés dans 
les secteurs productifs de l'économie faute d'une préparation que le système r.e 
leur assure pas. 

32. Dans le cadre des efforts tendant à apporter une solution à ce problème, 
le représentant de la Haute-Volta a signalé que son pays était en train de mettre 
au point un système d'enseignement primaire rural abrégé. Ce système prévoit la 
création, au cours des dix prochaines années. de quelque 2.700 centres d'enseigne
ment ruraux dans lesquels les élèves recevront, en un cycle de trois ans, des rudi
ments de lecture, d'écriture et d'arithmétique, ainsi qu'une formation agricole 
pratique adaptée aux conditions locales. Il avait été prévu à l'origine d'admettre 
dans ces centres des enfants de 12 à 14 ans, mais on a constaté que les élèves di
plômés étaient alors trop jeunes pour avoir une influence quelconque sur le dévelop
pement du pays, leurs aînés ne les écoutant pas. On étudie la possibilité d'offrir 
cet enseignement à des jeunes gens de 17 ou 18 ans, de façon que les diplômés puis
sent entrer en production dans leurs propres fermes dès leur sortie du centre. En 
outre, le coût de ce système ne représente qu'une fraction de celui qu'entraîne le 
fonctionnement d'écoles de type classique. Cinq enfants peuvent sortir des centres 
d'enseignement rural pour le prix que représente l'éducation d'un seul étudiant 
diplômé au titre du système d'enseignement primaire classique. Il n'est pas envisagé 
de renoncer au système d'enseignement classique, qui est toujours nécessaire pour 
la préparation de cadres dans les catégories supérieures d'activité, mais on se 
propose de ne pas étendre le système scolaire actuel et seuls les élèves manifestem 
des dispositions pour des études de niveau plus élevé seront admis dans les écoles 
de type classique. 

33· Il a été mentionné que les problèmes de nutrition existent ctez les enfants 
d'âge scolaire, spécialement parmi les élèves des deux premières nf-Lécs de ce cycle. 
La fréquentation d'écoles parfois éloignées de la maison familiale impose un "stress" 
aux enfants qui souvent arrivent à l'école sans avoir pris un petit déjeuner,après 
un long trajet. L'organisation de repas et de gouters scolaires peuvent remédier 
à cet inconvénient. Il a été d'autre part, soulign~ que l'alimentation scolaire 
est ·un facteur important favorisant, à la fois, la fréquentation et les résultsts 
scolaires. Elle offre, en outre, la possibilité d'une éducation alimentaire active 
et pratique. 

34. Les participants ont noté que certains problèmes semblaient être communs à 
la plupart des pays du continent africain. Parmi ceux-ci figurent les suivantes: 

a) La nécessité d'amener à l'école un plus grand nombre d'enfants tout en 
r6duisant le ccut de l'enseignement; 

b) La nécessité d'adapter les programmes d'études aux besoins locaux et na
tionaux {un grand nombre de programmes, calqués sur des modèles européens, ne 
tiennent pas compte des conditions et des aspirations locales); 

c) La nécessité de résoudre le problème des échacs scolaires et du taux éièv~ 
d'abandons, qui découle de plusieurs causes, notamment le fait que les programmes 
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ne sont p~s adaptés aux besoins et sont t 
à résoudre ce probl~me en insistant da s~uvent ~rop cha~gés . On pourrait contribuer 

van age sur les SUJets pratiques; 

d) La nécessité d'inculquer ~ceux ui f é 
cents au:si bien qu'adultes, au moins desqrud~:en~ quentent pas l'éc~le~ adoles
quelques notions d'aGriculture ainsi que le élé s de lectu:e et d'ecr~ture et 

s ments de mét~ers manuels utiles; 

e) Enfin, la nécessité de répandre l'éducation ~anit · t 
d'éveiller le sens civique dans un secteur de 1 l t• a~re e nutritionnelle et 
et dan: lez ~oindres détails. a popu a ~on aussi large que possible 

35. 
1 

Le: participants ont fait observer que la façon dont l'éducation eut être 
répanauc et la mesure de cette expansion seront liées à la it t• é P · 
h .... ~ t .... t s ua 1on conom1que de 

c o.quc P-Y"' e .... u MOn ant de 1 1 aide extérieure disponible 0 d' t · H q • ·1 r 11 it d t • n a au re part Sl.Gna-
u l. a o. ~ o.p cr aux conditions et aux possibilités locales non seulement 

les procro.F.nes ~a1s écalement les méthodes pédago~iques Il · d •t , . . . . 
6 

o • conv1.en ra1. d envl.sa-
Ge: la po:s1~1.l1.t de faire un plus large usage des jeux en tant que méthod~s d'en
Sel~nc~~nt; 11 fnudra étudier l'opportunité de mettre au point des auxiliaires 
aud1.o-v1:ucls et un matériel de jeu qui puissent fournir un support pédn o~i ue 
adapt~ aux besoins locaux. g "' q 

36. Le~ raisons dc.l:abandon des études demanderaient également un examen pJus 
approfond1. Le~ part~c1pants ont noté que de nombreux enfants quittent l'~cole 
pour tra.vo.illcr, afil1 de compl~ter le mince revenu familial. Les abandon::: sont 
peut-être imputables au~si au système qui consiste à évaluer le succès ou l'~chec 
par voie d'exo.r.:cn::; orc;ani::;és tous les ans et non en considérant les efforts et les 
pTogrè~ r6alisés en classe sur toute l'année. Dans un cas il est apparu qu'une for
te proportion des abandons ~tait le fait de filles ayant atteint l'âge de dix ou 
onze an::; et qui, d'apr~::; la tradition locale, ne pouvaient plus quitter le foyer ou 
se ~ontrer en public. L'utilisation plus étendue des moyens d'information a été 
recor.-.r.:o.nd6c, c:n tant que solution éventuelle permettant de joindre ceux qui ne fré
quentent p~::; l'école pour une raison ou pour une autre; pour tc&voir donner rapide
~ent ~la population des notions d'hygiène et de diététique et lui inculquer le 
sens de: rcspon~abilités civiques, on pourrait faire davantage appel aux travailleurs 
sociaux ccr.~c pcrscnncl cnseic;nant. 

37. Il a été dcn~lé qu'environ 25 p. cent des pays africains peuvent déj ~. admet
tre presque tou::; leur::; enfants dans les écoles primaires. Leur principal besoin est 
de sc ~aintcnir au niveau qu'ils cnt atteint. Un peu plus de la moitié ùes pays sont 
à ~ê!::-:e de scolariser en r.oycnnc 40 p. cent des enfants. Nombre de ces pays devraient 
pen::;e:r ~ <J(vcloppcr l'cn::;~ic;ncmcnt secondaire en même temps qu'ils s'occupent 
constnrr..cnt d' 6tcnùrc l' enscic;nement primaire. Enfin, un peu moins du quart des pays 
éprouvent de c;raves difficultés à scolariser ne serait-ce que 40 p. cent à pein~ de 
leur: cnf~nts au niveau primaire. Il leut faut donc mettre l'accent sur l' ~ns:~~ne 
~ent rri~airc ain~i que ::;ur l'instruction des adultes, é~entuellement ~ar . l,u~~llsa
tion ~ecrue de l'infor~ation.L'l1:ESCO prate sen appui à plusicuro cff~rtG rcc1.onaux · 
d'adaptQtion de~ école::; a~~ besoins locaux . Elle aide également cer~a1.ns pays h cr&er 
de~ centres de for~~tion dc~tinés à perfectionner le personnel ense1.gnant. 
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38. Certains représentants ont mis en cause l'utilité d'insister à l'excès E~ 
le d6veloppement de l'enseignement secondaire et supérieur tel qu'il est organisé 
actuellement. Dans nombre de pays, l'économie ne peut absorber qu'un petit nombre 
d'éléments hautement qualifiés ~tant donné l'état actuel des choses. Ce dont ils 
ont besoin, c'est un programme d'études qui prépare efficacement l'enfant à s'inté
grer dans la société au sein de laquelle il est appelé à vivre, tout en fournissant 
un bagage permettant de poursuivre leurs études à ceux, peu nombreux, qui pourront 
trouver des débouchés appropriés. Les parents considèrent l'instruction comme un 
investissement et ils ne veulent pas voir l'enfant qui a bénéficié de cet investis
sement revenir au village pour reprendre sa place parmi les siens. Il convient donc 
de réorienter à la fois l'enseignement et le personnel enseignant pour assurer à 
l'enfant l'éducation qui l'équipera le mieux pour la vie dans son milieu. Dans un 
certain pays africain, le Service national de la jeunesse a pris une initiative dans 
ce sens en axant l'instruction donnée pendant deux ans vers les projets de dévelop
pement à l'échelon du village; au bout des deux ans, les étudiants peuvent s'instal
ler sur leur petite propri~té, après avoir acquis une formation élémentaire aux 
techniques agricoles ainsi que certaines notions utiles de travail manuel. 

39. Il a été signalé que, pour le fond, les études de cas qui ont été présentées 
sont, à part quelques différences de chiffres et de tableaux statistiques, très voi
sines d'un pays à l'autre. Elles font apparaître un taux élevé d'analphabétisme et 
àec structures sociales traditionnelles qui s'écroulent sous l'effet d'un exode rural 
massif. Partout on r~clame avec insistance une rum~lioration du niveau de vie. Dans 
ces candi ti ons, les ~col es des pays en voie de développement ont à j auer un rôle plus 
étendu que celui qui leur est normalement dévolu. Elles doivent se substituer aux 
parents pour répandre des idées nouvelles et pour montrer la justesse de ces idées 
aux enfants. 1\. cet égard se pose le problème du recrutement et de la formation de 
maîtres qualifiés pour cette tâche. Les écoles se heurtent également à d'autres pro
bl~nes qui sont inconnus dans les pays plus développ~s: nécessité de mattre davantage 
l~accent sur 1'6ducation des fe~mes, problème de discipline posés par la présence 
à~ns certaines classes d'enf~nts ayant dépassé l'âge normal, inutilité d'enseigner · 
les notions d'hygiène tant que l'école elle-même et la maison sont insalubres et 
me.lsaines. 

4o. Afin de résoudre ces problèmes, il faudra non seulement réaliser un gros 
effort sur le plan national, mais aussi obtenir une aide appréciable de l'étranger, 
notamment pour la formation du personnel enseignant et l'éducation des femmes. 
Certains représentants ont exprimé l'avis que les travaux de l'Organisation des 
Nations Unies, notamment à l'échelon national et à l'échelon de l'action sur le 
terrain, doivent être coordonnées plus étroitement et plus activement, tant entre 
les divers organes des Nations Unies, qu'avec les besoins et plans de développement 
nationaux. 

41. Les représentants ont eénéralement admis que la principale chose à faire est 
d'exposer les jeunes à des influences éducatives, non seulement à l'école, mais aussi 
à la maison, ce qui exigera que l'on enseigne aux femmes à devenir pour leurs enfants 
de meilleures mères et de meilleurs guides, et aussi grâce à des activités récréati
ves dirigées. Ces dernières concourent à développer l'esprit civique et donnent à 
l'enfant de nombreuses occasions de s'instruire en jouant. 
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42. Le Comit~ ~pris no~e que, ~usqu'ici, on a peu traité les principaux probl~-
roes auxquels les Jeunes do~vent fa~re face aujourd'hui en Afrique et qu'il est 
indiEpensabl~ d'encourager la réflexion sur cette derni~re phase de 1~ vie des jeu
nes ::!.vant 1' age adulte. L 1 un des facteurs importants est que les besoins qui ont 
déj~ été mentionnés à propos des groupes précédents se retrouvent pendant une pha

5
e 

ultérieure et leur caract~re et leur influence sont en grande partie semblables. 
En mêne tcr.ps, il convient de préparer de toute urgence les jeunes à être absorb6s 
par la soci6t6 en tant que membres à part enti~re; l'importance de cette pr6paration 
est ~u~si vitale pour la collectivité que pour l'individu, étant donné la contribu
tion proportionnelle que les jeunes doivent fournir au développement futur et la 
néce~sit6, pour cc croupe d'âge, de participer aux tâches de demain, après avoir cu 
ace~: ~ toutes les connaissances et aux progrès technique et social qui entrainent 
èc: ch~ncements r6volutionnaires dans notre monde moderne. 

43. En Afrique, une minorité seulement de jeunes bénéficie de l'enseiBnement 
secor.d~ire et supérieur. Leur ncrnbre est limité pour des raisons financi~res et de 
forr.~tion, l'aucr,entation du no~bre des services doit forc6ment être procressive et 
adaptée aux bc~oins réels des divers pays. L'adoption de prograomes d'enseiGnenent 
plu~ pratiques pour la ~ajorité des enfants d'âge scolaire (comme c'est le cas de 
la H~~te-Volta) revêt un intérêt particulier. Cependant, les coûts auxQuels la col
lectivité doit subvenir pour assurer un enseignement à la minorité la plus privilé· 
giéc ~ont con~iù~rables ct le Comité s'est mis d'accord pour affirmer qu'il n:étalt 
que juste d'attendre en retour des sacrifices de ce segment de la jeunesse qu~ sou~
crit enti~rcncnt ~ ses responsabilités. Il faut surmonter l'écart entre cc croupe 
et ln r.:ajorité des jeunes, lez projets que l'on appelle parfois "service.civique ou 
service nation~l", afin d 1 encourac;er les efforts au niveau local du pre:r.ner croupe 
lui-nêr.:c sont tr~s importants. 

44. En e:wninant les problèmes afférents à l' absorpti~n, on a ~elev~ d~~~u;~~!e~:s 
Princip~ux: a) l'absence de qualifications ou de format~on en ra:son e ù ~ 

à é · là où il y a surpopulatLon et o le~ jeune~se ùcs zones rurales tend m1grer . . . . 
1 

t~t 
) t ' ttendre à une 1ntens~f1cat1on p u o 

ccnclitions sont défuvoro.bles; b on peu s a é à enir· des effort" par-
qu'~ une réduction de cette mic;ration pendant l~s ann es ;our Îutter cont r; l e 
t iculicr: ct arpropriés s'imposent donc, de tou e urgence, 
chÔ~~ce ct la nauv~ise adaptation des jeunes. 

ar e éventail de problèmes et d 'efforts 
Le: discussions ont porté sur un 1 g . évalent en Afrique. On a souligné 

· t t · diverses QU1 pr ~ p0ur y re:t:iéùicr drms les s1 ua Lons . t et on a r econnu que 1' int~::gro.-
• • tl>.. ,.. ..., tuels d' ense1gnemen . le~ déflclcncc3 de~ sys ~meu ~c t . t nte Les gouvernements do1vent 

d f tion es 1mpor a • é · 1 · tian de tcut 5 l ee for .cs c orma , t . fér~ eur de l' ense i gnement, l' qu1 1-
L • ~up~rl eur e 1n ... b · t · r ~c corùer ur.c priorite au n~vcau .., ét d - -rofondie des besoins. Les o Jec 1 s 

~ L l" 'apr~s une u e a~~ à brc P.c devrait ctrc et~b 1c qu é- i té de pr épa r er la jeunesse occuper 
. . te de la n cess 1 dn~ pla~" dcvro.1cnt ten~r ccmp . - s mo-y·-ens de mettre en va cur -.... . ., t et de fourn~r .te un c~ploi, ùe ù6couvrir des talen s 

l e: c~pacit~ c . 

~6 . 
"b"~ités pour la praparation et l'absorp

En c;-:nnir:.o.nt toute la Gam~e de possl : tation appropriée 6tait indispensable 
l ·Gné qu'une orLen · d t ou non tien d~ lo. jcuncc~c, on a sou 1 élèves QU'ils o.ban onnen 

l qu 'ils soient ou non de bons ' pour cs jeune~, 
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l'~cole ou qu'ils se trouvent dans des zones rurales ou urbaines. Chaque segment 
exige une préparation adéquate, afin de permettre aux jeunes d'assumer une part 
importante de responsabilité pour le bien commun. Les étudiants des universités 
et des écoles techniques pourront apprendre à identifier les probl~mes qui se 
posent dans les zones rurales et contribuer à leur solution grâce à des projets 
contrôlés de formation professionnelle. On devrait aider les élèves moins doués 
à trouver des solutions de remplacement, correspondant à leurs aptitudes naturelles 
et à leurs qualifications manuelles. Les mesures visant à empêcher les élèves 
d'abandonner l'école sont aussi importantes que les efforts entrepris pour assurer 
une formation extra-scolaire. Il faudrait encourager les jeunes des zcnes rurales 
à mettre en valeur leurs capacités là où ils se trouvent, afin d'assurer de meil
leures conditions de vie à leurs familles et à leur collectivité, au lieu de rêver 
d'un emploi en ville qu'ils peuvent ne jamais trouver. Il est essentiel d'arrêter 
l'exode de la main-d'oeuvre et des jeunes des zones rurales, là où les conditions 
de logement, les conditions sanitaires et les services communautaires, y compris 
l'industrie et l'agriculture, exigent des efforts considérables. Dans les plans 
actuels de développement en Afrique ces aspects semblent être gravement négligés 
et une priorité trop grande est accordée aux zones urbaines bien que la population 
vivant dans les zones rurales ait une position numéri 1e dominante. Le représentant 
d'Ouganda a clairement illustré ce point de vue, en parlant de toutes les facilités 
Goci~les •rganis~es dans les villes (habitat, emplois, lyc~es, industries nouvelles, 
électricité ••• ) • Les jeunes, dans le milieu urbain, qu 1 ils soient des 11 instables" 
ou qu'ils ne soient pas intégrés à·la société, exigent une attention particuli~re. 
Des services spéciaux doivent être établis pour répondre à des besoins essentiels 
tels que l'alimentation, le toit et l'habillement, si l'on veut éviter que les 
jeunes ne contractent des maladies ou ne deviennent des délinquants ou des crimi
nels à la suite d'influences pernicieuses. 

47. La réunion a considéré les moyens qui permettraient de prendre des mesures 
prép3ratoires et préventives en faveur des segments majoritaires de tant de pays 
africains. La n~cessité de projets pour ia formation d'apprentis ou pour la forma
tion professionnelle est évidente •• Des clubs de jeunes, des centres de formation, 
des projets d'aménagement agricole et des cours destinés aux cadres deviennent tou
jours plus importants; l'aide du FISE et des institutions spécialisées pourrait 
contribuer à résoudre certains de ces problèmes. On a remarqué que dans l'élabora
tion de projets, la coordination de tous les élé~ents dans le pays lui-même est une 
condition préalable essentielle à la coordination avec les sources d'assistance 
internationales, bilatérales ou bénévoles. Aucune politique en faveur de la jeu
nesse ne peut être fructueuse à long terme si elle ne fait pas partie intégrante 
de l'ensemble du développement économique et social du pays. 
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IV· INTEGRATION DES PRCGRAMHES EN FAVEUR DE L'ENFANCE ET DE LA 
JEUNESSE DANS LES PLANS DE DEVELOPPEHENT NATIONAUX 

n6cessité d'int6rr.rer les pro'!rammes f d 
h en aveur e l'enfance et de la .ieunesse 

dans les plnns de développement 
48 . Les r~p::ésenta.nts du Dahomey, de Madagascar, de la République arabe unie 
et de la Tun1s1e ont expo~é l'expérience de leurs pays pour ce qu1· est d L d 

b · d l' f e repom re 
aux eso1ns e en ~nee et de la jeunesse dans le cadre des plans de développe~ent. 
Lors.de la présentat1on des.monographies et nu cours de la discussion sur ce sujet, 
plus1eurs orateurs ont soul1Gné que les program~es en faveur de l'enfance et de la 
jeur.esse doivent être reliés à la stratégie du développement économique et social 
et constituer une pnrtie int6erante importante de celle-ci. Les programmes en faveur 
des jeunes cénérations ne devraient pas être considérés cpmme Q~ avantage ou une 
conséquence a.uto~atique de la croissance économique; l'importance de l'enfance et 
de la jeunesse en tant que ressources humaines futures, c 1 est-~-dire en tant qu'ins
trwr..ent: vitaux pour atteindre les objectifs du développement, impose aux pays 
l'cblication de protéGer soiGneusement les jeunes et de corr~encer à les pr6parcr 
dès ~aintcn~nt, avec le soin voulu, à devenir des citoyens constructifs. Bref, 
les responsables des plans de développement des pays africains ne devraient pas 
envi:a~er les proGrammes en faveur de l'enfance d'un point de vue pure~ent hurneni
taire, ~ai~ il~ devraient au~si voir dans l'enfant un instrument futur de la crois
sance 6cono~ique, et pn.r cc r H·c,cr.t t:.n actif important pour le développement 
natiom.l. Le:; proc;r:.1mmcs en :~r-.;;cur des jeunes devraient donc être adaptés aux be
soins du d6vcloppcmcnt. 

49. Plusieurs participants ont souliŒné que leurs pays souffrent d'un chômace 
et d'un sous-c~ploi sérieux, ct en même temps, d'une pénurie chronique de personnes 
qualifi6es à tous les nivea~~ de l'activité économique et sociale. Certains attri
buent cette situation au fait que peu de pays ont élaboré une stratéGie pour la 
mise en valeur des ressources humaine~~ dont l'enfance et la jeunesse constituent 
un ~l6~ent essentiel. Du ~~it QC la qualité insuffisante de la main:d'oeuvre n 
tous les roi \•C?a.w:, les plans de dévelcppement ne peuvent souvent pas et re ~x6cut~~ 
avec efficacité. Il est donc d'autant plus urgent que les pays tiennent dument 
cctrte de l'enfance ct de la jeunesse en élaborant leurs plans de déve:oppement •. 
A cc rropos, on a fait ressortir que les dépense~ effectuées pour amé~~orer.la s~
tuation de l'enfance ct de la jeunesse sont en partie des dépenses d~~nvest1ssement 
qui à lent; terne rapporteront ~ l'économie, sous la forme d':m accro1ssement de 
~roductivité, ct non pas seulement des dépenses de consommat~on, comme on a coutume 
de le: consid6rcr. 

L l' • les jeunes sont des agents im-50. Les participants ont cc;a.le~ent sou_~Gnc que i l a été souliGné que 
port~nt~ de l'évolution économique et soc1alée.1Par exemt pldeé,end beaucoun de l'accep-
1" L i l' é t' d'un plan de d ve oppemen P - . "' r{.;u:s tc deme ex cu 10n t d ' ffé t c" de f" i rc l e'" cbo::c~ -
t · · d ·~res nouvellea e ~ rcn ~ w 
~t1on p~r 1~ populat~on e manl . lt t de commercialisation 

ll ~ - ~tièrc ê.c cu t:.rc E ' 
telle: ~uc: le:~ r.:éttcùc;c nc.uvc c ... en r:..... . t . t les modes de vie nouveaux 
qu~lifications nouvcllec requises dans l'1ndus r~e -
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qui peuvent exiger que l'on ~ifie des croyances et des comportements traditionnels. 
Les conditions de vie pourraient sans aucun doute être grandement améliorées si l'on 
!:cuvait persuader les populations locales d'adopter des innovations qui résultent 
de la science moderne. Nombre de ces changements n'exigent pas ou guère de dépenses 
en capital, et sont donc essentiels étant donné les ressources financières limitées 
dont disposent la plupart des pays. 

51. L'Afrique étant rurale à 80 p. lOO, les plans de développement agricole 
devraient couvrir les besoins alimentaires et faire face aux besoins spéciaux de 
l'enfance. Il est indispensable qu'uneproduction accrue d'aliments nutritifs -
couplée avec une éducation des parents - permette une ~eilleure alimentation de 
l'enfant dans la famille, et une alimentation supplémentaire au travers des pro-
grammes de redistribution des ressources alimentaires Lntic~alcs en fnvéur de 
1' Enfnncc. 

Pendant la discussion on a également fait valoir que les programmes en favem 
de l'enfance et de la jeunesse sont un moyen concret de combattre les inégalités de 
la répartition des revenus, de donner des chances égales à tous et de réaliser la 
j't;stice sacio.le. 
· Evaluation des besoins de 1 1 enfance et de la .ieu·1esse 

52. La réunion a souligné que la première mesure ~ prendre en matière de plani-
fication serait que chaque pays fasse une évalu~ticn périodique et systématique 
des problèmes touchant l'enfant et la jeunesse. Cette évaluation ferait apparaître 
les problèmes urgents à envisager en priorité, et fournirait des données repères, 
par rapport auxquelles les programmes futurs pourraient être évalués. Toutefois, 
plusieurs participants ont soulign~ qu'ils ne disposaient pas de l'organisation et 
de l'appareil nécessaires pour recueillir des donn~es sur les problèmes concernant 
les enfants, notarr.ment des données statistiques. Ce problème est particulièrement 
aigu dans le cas des zones rurales. 

53. Compte tenu du caractère limité des ressources, l'avis a été exprim~ qu'il 
conviendrait d'identifier avec soin les aspects des problèmes concernant l'enfance 
au sujet desquels il serait urgent d'avoir des données statistiques, et qu'il fau
drait concentrer les efforts sur la collecte et l'interpr~tation de ces données. 
Il est nécessaire aussi d'examiner quel genre de donn~es statistiques sont d~jà 
disponibles à diverses sources nationales et internationales. Il a été souligné 
que l'aide du FISE et celle des services statistiques de l'01TU serait extrêmeœent 
utile pour am~liorer les statistiques relatives aux problèmes de l'enfance et de 
la jeunesse. On a fait ressortir, toutefois, que ces données oivent être utiles 
pour les planificateurs du développement, aussi bien que pour les personnes dont le 
travail a directement trait aux programmes en faveur de l'enfance. 

54. Une autre condition préalable de la planification est la nécessité pour les 
pays africains de bien comprendre les problèmes souvent ccmplexes de la jeune géné
ration. On a estimé que cette compréhension est indispensable si l'on veut élaborer 
des programmes efficaces pour remédier ~ ces problèmes. On a émis l'avis que les 
problèmes suivants exigent une étude: mise au point de programmes scolaires répon
dant aux besoins qui résultent des candi ti ons locales; causes de l'abandon des études 
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ou de leur gaspillage; effets sur 1' enfant de la désaarégation de la structure 
frunliale traditionnelle. 

55. Les participants ont reconnu, cependant, que l'absence de données statisti
ques et de renseignements sur les causes des problèmes concernant l'enfance ne 
devrait pas empêcher de formuler des programmes d'action dans le cadre du plan de 
développement. On pourrait ~laborer des prograrr~es à court terme en tenant compte 
de plusieurs critères; il faudra comparer les programmes ?:1. ceux de pays dont les 
problèmes et la situation ~conomique sont analogues; les programmes devront viser 
avant tout à résoudre les problèmes les plus évidents, ou à réduire les déséquili
bres flagrants dans certains secteurs ou entre secteurs; il faudra mettre sur pied 
des services col!lplémentaires moins coûteux, etc. • et ainsi de sui te. Néanmoins, il 
a été souligné que la recherche et l'étude doivent toujours jouer un rôle dans le 
développement des ressources humaines. 

Allncation et utilisation des ressources 
56. Le fait que les ressources - en capital et en main-d'oeuvre - soient limitées 
et que d'autres domaines prioritaires en exigent leur part entrave inévitablement 
la mise sur pied de programmes pour l'enfance et la jeunes se. Plusieurs participants 
ont indiqué que dans leurs pays les planificateurs économiques et les services fi
nanciers avaient tendance à bloquer ou à limiter les dépenses de caractère social, 
considérées comme non producthes. La difficulté qu'il y a à mesurer ce que peuvent 
rapporter les dépenses dans le domaine social et une compréhension imparfaite de la 
contribution du développement social à la croissance économique, expliquent en par
tie que les planificateurs et les responsables en matière financière soient peu 
enclins à accroître les dépenses de caractère social. A ce propos, on a insisté sur 
le besoin de recherches sur les m~thodes et les techniques permettant de quantifier 
les avantages résultant des dépenses afférentes aux progra.I!'lilles en faveur de l' enfan
ce et de la jeunesse. 

57. La réunion a également souligné qu'il était nécessaire d'établir des program
mes prioritaires et d'utiliser avec le maximum d 1 efficacité toutes les ressources 
existantes, gouvernementales et non gouvernementales. L'étude de cas du Dahomey, 
indique que le gouvernement a dt!cidé une "pause sociale", sans la contrainte de dif
ficultés économiques. Cette pause doit permettre cependant une étude en faveur de 
la redistribution plus correcte des ressources disponibles dans le domaine social. 
Il a été noté qu'en Afrique et dans les pays industrialisés on dépense pour élever 
les enfants une proportion à peu près équivalente du revenu national; cependant, 
la composition démographique des pays en voie de développement fait apparattre une 
proportion plus grande du groupe d'âges improductif des moins de 15 ans. C'est pour
quoi le montant dépensé par individu pour la jeune génération est tellement plus 
petit que dans les pays en voie de développement. Dans certains pays, on estil!le 
que 30 p. cent au moins du revenu national sont consacrés aux enfants; la-dessus, 
~p. cent sont dépensés par la famille et 3. p. cent par la nation. 

58. Nalheureusement une grande partie des dépenses ainsi faites par la famille 
et la nation est perdue. Chaque fois qu'un enfant meurt, chaque fois qu ' un enfant 
abandonne l'école et retombe dans l'analphabétisme, il y a perte. Il Y a perte de 



E/ICEF/549 
FRANCAIS 
Page 20 

montant déjà dépens~ pour le développement de cet enfant, et perte du fait que cet 
enfant aurait peut-être contribué avec talent au développement national. Pour ~viter 
des pertes de ce genre, une coopération étroite est nécessaire entre les ministères 
int~ressés lors de l'élaboration et de l'exécution des programmes de l'enfance et de 
la jeunesse et l'allocation de ressources pour ces programmes doit être bien ~qui
librée. 

59. Etant donné que les ressources sont inévitablement limitées, un certain no~-
bre de participants ont souligné qu'on pourrait recourir beaucoup plus largement 
aux ressources bénévoles et locales pour satisfaire les besoins de l'enfance et de 
la jeunesse, et que la politique des gouvernements devrait comprendre des disposi
tions destinées à mobiliser ces ressources. Un participant a suggéré que la poli
tique économique devrait viser à créer une base économique et sociale solide pour 
que les collectivités locales satisfassent à leurs propres besoins, et que la poli
tique fiscale nationale soit établie de manière à laisser assez de latitude pour 
l'imposition sur le plan régional et local. Puisque les organisations bénévoles et 
non gouvernementales peuvent jouer un rôle important dans les programmes en faveur 
de l'enfance et de la jeunesse, il a suggéré qu'il faudrait encourager la création 
de telles organisations et les inclure dans le processus de planification. 

60. Il a été noté, que, si de nombreuses personnes se déclarent en faveur d'une 
allocation rationnelle de ressources pour résoudre les problèmes de l'enfance, les 
méthodes permettant de prendre des décisions dans cet esprit font défaut, principa
lement en raison de l'absence de données quantitatives. Une évaluation de l'ensem
ble des ressources utilisàbles, de leur valeur suivant l'usage qui en est fait (pour 
de nombreux pays, il s'agit de décider s'il est préférable d'étendre les services 
ou d'en améliorer la qualité, ou encore d'adcptcr une solution intermédiaire) et 
une pondération des objectifs seraient évidemment souhaitables. A cet égard, une 
analyse des coûts et profits pourrait être utile, mais pour le moment les diffi
cultés que représente l'estimation des coûts et des profits en restreint l'utilisa
tion pratique. Les participants ont toutefois insisté sur le fait que l'analyse 
des coûts et profits n'était qu'un instrument entre d'autres, et que l'allocation 
de ressources pour les problèmes de l'enfance dépendait de nombreuses considérations 
monétaires. 

organisation et coordination des programmes en faveur de l'enfance et de la 
jeunesse 

61. L'une des principales causes des insuffisances dans l'allocation et l'utilisa-
tion des ressources a été le manque général de coordination dans la formulation des 
politiques, la préparation des plans et la mise en oeuvre et l'évaluation des pro
grammes. Beaucoup de pays faisaient des efforts pour résoudre ce problème, mais 
bien peu avaient réellement réussi à mettre sur pied un système d'organisation qui 
fonctionne de fa~on satisfaisante. 

62. En présentant leurs monographies, plusieurs pays ont expressément mentionné 
ou laissé entendre qu'ils n'avaient pas d'organisme gouvernemental bien établi qui 
soit exclusivement chargé d'établir et de mettre en oeuvre les programmes en faveur 
des enfants. Les participants ont souligné que les problèmes de la jeune génération 
touchaient d'une façon ou d'une autre à presque tous les aspects du développement 
et qu'il était en conséquence nécessaire 1) de veiller à ce que ces problèmes soient 
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pris en consid~ration de façon adéquate par les ministères ou les organismes 
ccmpétents; et 2) d'assurer une coordination entre ces ministères et organismes 
pour éviter tout chevauchement inutile des activités. 

63. Plusieurs pays s'occupaient de créer des comités de coordination interminis-
tériels à un échelon élevé, alors que d'autres comptaient sur l'organe de planifi
cation pour assurer la coordination. Ces mécanismes de coordination seraient 
chargés de déterminer les problèmes de l'enfance, d'établir des priorités de re
cc~ander l'allocation des ressources, de passer en revue les programmes ~orrectifs 
et d'une façon ~€~érale de veiller à ce que l'on fasse une place suffisante aux 
problèmes de l'enfance dans le plan de développement. Les comités de coordination 
varient selon les conditions qui existent dans chaque pays, mais il a été générale
ment admis que ces domités devaient ccmprendre des r .:.:présentants de tous les minis
tères traitant de problèmes relatifs aux enfants, de représentants des autorités à 
l'~chelon régional et local, ainsi que des représentants des organisations non gou
vernementales • 

64. Il faudrait également prévoir un certain mode d'organisation dans les or-
ganes législatifs et exécutifs, en vue notamment de faciliter l'élaboration des 
politiques. 

65. La coordination dans la mise en oeuvre des programmes, semblait poser de 
sérieux problèmes dans un certain nombre de pays. Plusieurs pays créaient, à titre 
expérimental, des services complémentaires; ils établissaient, par exemple, dans 
plusieurs régions des unités intégrées offrant des services en matière de santé, 
d'enseignement, de protection sociale et d'agriculture. Ces unit~s pourraient être 
installées dans les coopératives de village, etc. 

66. La réunion a reconnu que la création d'un vaste mécanisme de coordination 
à l'échelon national pouvait être une entreprise coûteuse en raison du manque de 
ressources financières et de personnel qualifié. Certsins pays se sont donc, dans 

- une premi~re étape, bornés à créer des organes de coordination existant pour les 
problèmes les plus rugents concernant l'enfance et la jeunesse. On a mentionné la 
nutrition corr.me étant un problème que plusieurs pays essaient de résoudre par l'in
temédiaire d'un organe de coordination. L'exemple de Hadagascar est en ce domaine 
trés démonstratif. 

67. Etant donné les sommes importantes dépensées par la famille pour élever 
l'enfant (elles peuvent dans certains cas être neuf fois plus élevées que celles 
que dépense le gouvernement), on a émis l'opinion que la famille devrait participer 
dans une certaine mesure au processus de planification et naturellement à l'effort 
de développement cc~unautuire. Sans la coopération de la famille, la mise en oeu
vre des plans de développement serait très difficile. Les conseils de village ou 
les associations communautaires représentent, a-t-on dit, un moyen d'encourager les 
familles à discuter les problèmes de leurs enfants et à exprimer leurs voeux; en 
~ê~e temps le gouvernement pourrait s'en servir pour faire ressortir l'importance. 
de divers aspects du plan P-ational qui ait une incidence notable pour les collect1-
vités et les familles. 
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Hesures de politique économique en vue d'améliorer la situation de l'enfance 
et de la jeunesse 

68. Bien que les prograrr~es en matière sociale soient d'une importance vitale, 
la réunion a reconnu qu'il y avait un certain nonbre d'instruments de politique 
économique qui, judicieusement utilisés, pouvaient avoir une influence égale, si~ 
non plus grande, sur la situation de l'enfance et de la jeunesse. A cet égard, on 
a signalé que le dénûment général des familles et des collectivités constituait 
une des causes principales de la situation précaire de l'enfant et de l'adolescent 
et qu'en relevant les niveaux de consommation des familles, on pourrait apporter 
de notables améliorations aux·conditions de vie des enfants. En d'autres termes, 
la protection et le développement de l'enfant sont intégralement liés à des pro
blèmes de répartition de revenu et d'égalité économiques. 

69. Un des instruments les plus importants à cet égard est la politique fiscale. 
Par exemple, les recettes provenant d'impôts frappant les articles de luxe pour
raient être affectées à des programmes particuliers en faveur de l'enfance, comme 
la construction d'écoles ou le financement de centres sanitaires. En outre, les 
exemptions fiscales et les allocations familiales pourraient servir de moyen d'aug
menter le revenu réel de le famille. 

70. En complément de la politique fiscale, il y aurait les politiques de prix 
et autres stimulants destinés à encouraGer la production et la distribution de pro
duits indispensables à la croissance et au développement de l'enfant. On pourrait 
accorder des subventions pour l'alimentation et l'habillement ainsi que pour les 
jouets éducatifs, de manière que le prix de ces articles les mette à la portée des 
familles à faible revenu. 

71. Il a été également reconnu qu'une politique de l'emploi visant à procurer 
plus de travail, surtout pour lutter contre le chômage et le sous-emploi dans les 
régions rurales, constituait une mesure efficace pour améliorer la situation des 
enfants et des jeunes. Le fait que les neuf dixièmes environ des dépenses consa
crées aux enfants sont à la charge des familles montre l'importance qu'il y a à 
assurer un emploi à celui qui doit être le principal soutien de la famille. A cet 
égard, on pourrait avoir recours à des projets comportant l'emploi d'une main
d'oeuvre nombreuse, par exemple dans les domaines de la construction rurale, de 

- construction de routes, de l'irrigation, ainsi qu'à l'implantation d'industries 
rurales lorsque cela est économiquement réalisable. De plus, comme le milieu phy
sique est un facteur déterminant du développement de l'enfant, la politique du 
logement revêt une importance extrême, tout spécialement dans les zones urbaines. 

Politique sur le plan national 
72. Etant donné le rôle que les enfants et les jeunes jouent en tant que ressour
ces humaines potentielles dans l'avenir de leur pays, la réunion a soulign~ l'im
portance qu'il y a à ce que chaque pays africain, qu'il ait ou non un plan de 
développement, mette au point une politique nationale d'ensemble pour la protection 
et le développement de la jeunesse. La politique nationale serait fondée sur une 
éval~at~cn des besoins de tous les enfants des zones rurales et urbaines, y compris 
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ceux qui sont handicap~s, ceux q~i sont doués et ceux qui proviennent de familles 
à revenu faible, et elle aiderait à d~finir les buts ou objectifs à long terme et 
les étapes du développement. Il a été signalé à ce propos, que ces besoins pour
raient être groupés en 4 catégories essentielles: le besoin alimentaire le besoin 
de protection sanitaire, le besoin d'éducation et formation et dr emploi' le besoin 
de bien-être et de protection sociale et légale. ~ ' 

73· En ce qui concerne la protection de l'enfant, la politique nationale devrait 
·préciser les niveaux des services indispensables pour son développement physique et 
cental. En même temps, elle viserait à préparer les jeunes à devenir des citoyens 
constructifs, en leur dispensant un enseignement à tous les niveaux, en leur assu
rant une formation et une orientation professionnelles et en leur procurant un em
ploi lucratif. 

74. Tout en répondant aux besoins matériels de la jeunesse, cette politique de
vrait comprendre des objectifs tendant à lui transmettre les valeurs fondamentales 
de la société africaine, à l'associer au déveleppement national et à lui faire 
comprendre la soli dari t6 régionale. 

75· Examinés dans son ensemble, la politique nationale permettra d'aborder de 
fa~on homog?me la question de la mise en valeur intégrale de 1' enfance. Il est né
cessaire d'étudier ces problèmes par rapport aux différents cycles de développement 
de 11 enfant, d'établir un équilibre entre tous les efforts déployés en faveur des 
divers groupes d'âge et de faire ressortir qu~ les services de protection juvénile 
sont ccmpl~mentaires et se renforcent mutuellement. 

76. Dans les premières années de leur vie, les enfants sont essentiellement pris 
en charge par les services de santé mais, quand ils arrivent à l'âge pr~scolaire, 
il est rare que ces services n'occupent d'eux, bien qu 1 ils aient de graves probl~
mes de santé. La nutri tian pose un sérieux probl~me à 1' âge préscolaire, il est 
rare que ces ~ervices s 1 occupent d'eux, bien qu'ils aient de graves problèmes de 
santé. La nutrition pose un sérieux problème à l'âge préscolnire et une améliora
tion dans ce domaine dépend fortement d'autres champs d'activité - la production 
d'aliments protecteurs, leur distribution et l'accueil qu'on leur réserve obligent 
à intégrer la nutrition dans la politique agricole, dans la politique sanitaire et 
dans le d~veloppcment corrmunautaire. Les débats ont mis en évidence, cependant, la 
nécessit~ d'adapter la r-olitique de l'enseignement aux besoins en personnel et aux 
possibilités de travail. Le relèvement de la situation des jeunes vivant en dehors 
du système scolaire exige les efforts des institutions agricoles et éducatives et 
des centres de développement ccmrounautaire. La politique devrait également prévoir 
des mesures de protection maternelle et des mesures visant à renforcer la vie fami
liale. 

77. La réunion a reconnu que la politique nationale devrait aussi indiquer le 
montant probable des ressources disponibles et prévoir des dispositions régissant 
la mobilisation des ressources locales et la participation de la population au dé
veloppement. La politique devrait enfin définir le genre de mécaniame administratif 
dont on a besoin. 
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78. La r~union a fait ressortir que la politique nationale diff~rait d'un pays 
à l'autre, suivant les besoins et les probl~mes respectifs et suivant les v~ritables 
possibilités d'action. 

V. RECHERCHE ET FORHATION 

79. Au cours de l'examen de presque tous les points de l'ordre du jour, on a 
souligné la nécessit~ de développer la recherche et la formation. Bien que l'on 
prenne de plus en plus conscience de l'importance du facteur humain dans le déve
loppement, on ne sait en réalité que peu de chose de la contribution apportée par 
le facteur humain au développement. Il est nécessaire de proc~der à de nouvelles. 
recherches sur cette question et sur ses composants, notamment sur certains problè
mes particuliers à l'enfance et à l'adolescence. 

A titre d'exemples de sujets qui exigent de nouvelles études, on peut citer: 

a) D'une part, l'élaboration d'une stratégie pour le d~veloppement des servi
ces destin~s aux enfants, c'est-à-dire qu'il faudra étudier quels sont les 
projets ou les groupes de projets qui offrent le plus de chances de favo
riser le développement des enfants et des adolescents; d'autre part les 
rapports existant entre les programmes afférents aux différents secteurs. 

b) La possibilité d'utiliser les ressources locales pour les programmes des
tin~s aux enfants, ainsi que les mesures non conventionnelles telles que 
l'utilisation des services de l'armée pour les programmes de lutte contre 
l'analphabétisme et de formation professionnelle. 

c) L'adoption de mesures économiques pour améliorer la situation de l'enfance 
et de la jeunesse, comme par exemple les politiques de production et de 
prix, les politiques de l'emploi et du logement, les exon~rations d'impôt 
et les allocations femiliales, et les autres mesures du même genre. 

d) L'effet sur la structure de la famille et sur le bien-être de l'enfant 
des tensions causées par les changements qui se produisent dans le déve
loppement national. 

e) Les causes de la non fr~quentation scolaire et les programmes qui pour
raient éventuellement y remédier. 

80. Il a déjà été question dans le présent rapport de la n~cessité de réunir des 
données statistiques sur les problèmes de l'enfance et il est indispensable d'entre
prendre des études à ce sujet. 

81. On a généralement admis qu'il était extrêmement important de faire connaître 
les problèmes de la jeunesse aux planificateurs, aux administrateurs et aux autori
tés en matière financière ainsi que de fournir une formation en matière de planifi
cation aux personnes spécialisées dans les probl~mes de l'enfance. On a suggéré que 
cela pourrait être fait à l'~chelon national et régional au moyen de conférences, 
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de cycles d'études, de colloques etc •• L'assistance du FISE, de la Commission 
économique pour 1 'Afrique et de 1 1 Institut de développement économique et de plani·· 
fication serait d'un grand secours ~ cet égard. 

82. Plusieurs délégués soulignèrent la nécessité de préparer une Conférence 
africaine sur les problèmes de l'enfance et de la jeunesse dans le cadre des plans 
de développement nationaux. 

83. Il est également indispensable et urgent de développer la formation de tout 
le personnel s'occupant des problèmes de l'enfance, comme par exemple les fonction
naires de la santé, les éducateurs, les travailleurs sociaux, etc •• 

,• 



1\l-!NEXE I 

Ta.blca.u I 
F.~ti1:1~tions du produit i ntérieur brut totP.l et pa.r habitant, ~xprimées en dollnrs des Etats-Unis 

Produit intér i eur br ut 
'Produit i ntér i eur brut par ho.bitant 

Pays au coût des facteurs au coût des :L'acteurs 

1953 1?58 10.53 1~53 F 58 1963 

. (Mi:lions de dollar ~ ) (Dolhrs ) 

A1Gé:.d<:: 1.239 l.G7l 1~2 18o 
Ccmeroun )Qg 54 
République centrafricaine lOC. ~)3 

Tchad 138 53 
Congo (Brazzr.) 77 99 
Congo (Leo ) 1.112 1.~ 84 91 llO 
Dahomey 106 61 
Gabon 90 216 
Ghana 1.162 1. 495 181 204 
Guinée 213 74 
C.,t e d' I voire 302 433 9 .... 110 ,_, 

Kenya 638 70"' 83 88 •l t:.. 

Libye 169 243 l3t~ 162 
t1adc.-s;a ~: car 2S'l 377 ~01 65 73 70 
'<!ali 211 51' 
l'lauri tanie )0 So 
liauric e <Jl~ 119 189 1C2 1<:7 270 
MA.roc 1 .55G 1.7D2 142 144 
Ni~; er 162 192 61 64 

0\ Nigeria 3.079 3·738 91 102 
.:t' l·lalm-Ti 1. 506 1. 973 152 175 
1{\ t:J) 

........_ H\0 é é 4l!Q 152 r=.. <C" C\J S ·n o-al 
l'il 0 - b 
(.) ~ QJ 

H ~ ~ ......... <il 
ril p.. 
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ANNEXE I 

Tableau 1 (suite) 
Estirr.ationr du pr oduit intéritur br ut total et par habitant , expri~ée s en dollnr s des Etats-Uni~ 

Pays 

Tanganyika 
Togo 
Ttmisie 
Ouganda 
République arebe unie 
Haute-Vol ta 

Etv.ts-Unis d'Pmérique 

Brésil 
Vén~zuela 

Inde 

Beleique 

Produit intéri eur brut 
au coût de : fact eurs 

1 (~5 :5 1958 1~5) 

(Millions de oollarsl 

511 776 
8) 

503 610 1.306 
411 540 

2 ..C364 ).601 
141 

333.24Q 406.474 52,: .287 

5·956 3.521 11.925 
2.686 4.470 5.833 

24.385 28. 73'7 33.336 

7·521 9.444 12.301 

Produit intérieur brut 
par habitant 

o?.u coût de s f?.cteurs 

F "53 1'-58 

(Dollars ) 

57 
75 

134 151 
65 

130 l 46 
35 

~.080 2.324 

105 130 
474 650 

65 70 

557 1.043 

l CJ63 

~(\ 

(. 

10:;' 
75 

2. 7~0 

156 
716 

74 

1. 321. 
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ANNEXE I 
Tableau 2 

EsL.nat i on de la :p opulation nu milieu de 195C· c t F '·J) (en Milliers) 
Ta u x d'acc r oissement enuue1 (lS'5:Jjl.-;G3 - }~ ) 

DensiH de 1 :?. uopulation (lr:'S3 ) 

Ta.ux 
d' r~ ccroi~-

seme nt 
nnnuel Superficie 

1S5·3 1963 1o (en lun2) 

Al gérie 11.390 11.600 2,2 2.)31. ( 41 
Burur.di 2.150 2.650 4,3 27.1334 
Cameroun 4 .113 5·••8 475.442 
R~publique centrafricaine 1.161 1.310 2,3 612.111 
Tchad 2.6-.t 2.80" 1,5 1.284. 110 
Congo (Brazzaville ) 781 841 1,5 342.011 
Républi que démocratique du Congo 13.474 15.117 2,2 2.345.419 
Dahomey 1.725 2.251 112.622 
Ethiopi e 21.tll 2l. Blt 1,7 1.184.320 
Gabon 417 456 1,8 267.11.) 
Ghn.na. 4.836 7·341 233.537 
Guinée 2.896 3·360 3,1 245.1357 
Côte d'Ivoire 3·190 3.665 3,5 322.h63 
Kenya. 7·652 8.847 2,9 5132.646 
Liberia 960 1.030 1,4 111.371 
Libye 1.257 1.504 3,7 1. 759·541 
Hadasascar 5. 131 5·940 3,0 595·790 
Jvla1awi 2.710 3·753 119.)11 
J.'.lali 3·700 4.394 3,5 1. 211. 625 
Naur itanie 640 780 4,0 1.135.305 
Mar oc 10 .987 12.665 2,9 445.050 
ta ger 2 .666 3.117 3,2 1. 267 .011 
Nigeria )).8o8 55.620 923.772 
R,.,randa 2.510 2.Ü50 2,6 26 .338 
Sén6gc.1 2.967 3·326 2,3 1s6.192 
Sierra Leone 2.260 2.190 71· 71~0 

l. S30 2.)01 3 ,0 637·661 Somalie 

De nsit~ 
(au lan2) 

5 
95 
11 

2 
2 
2 
6 

21 
18 

2 
31 
14 
11 
15 
9 
1 

10 
31 

4 
1 

28 
2 

60 
108 

17 
31 

4 
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Tableau 2 

Estimation de la population au 1nilieu de l S53 et 1963 (en mi lliers) 
T:1ux d 'acerai ss e1~1ent ~.nnuel (195 :~:j19S3 - '/o ) 

Dcn5it~ de la nopulution (1r,63) 

Taux 
d 1 accrois-

seme nt 
annuel Super ficie 

lC'58 1963 ']/ (en kJn2) /0 

Soudan 11.146 12.Ü31 2}8 2.505.[\23 
Tcgo 1.100 1. 565 56.6oo 
Tu!1isie ~-.050 4.4<;:4 2,1 1:;:5 .1:)0 
Ouge.nda 6.356 7.15:0 2,5 ~36.0Yr 
République an.bc unie 24.665 27-963 2,5 1.000.000 
République unie de Tc.nz2.nie 

Tane;anyi ~-a. D,91G ~~ ·798 1,9 937-061 
Zanzibar 299 325 1,Ô 2.G43 

Haute Volta 3.500 4.650 274.200 
.Basutoland 

~,.-~ 

727 1,9 30.344 Où) 

Gambie 280 315 2,5 10.309 
H::mrice (R-U ) 6o3 /01 3,1 1.CG5 
Réunion 316 370 3,2 2-510 

Densité 
(nu l<m::' ) 

5 
20 
36 
30 
2~ 

10 
123 
17 
~4 
30 

376 
147 

Les renseignements (estimations) cités proviennent de l 1 annuai re démographique de~ Nations Unies. Mai s 
le "Provisional Report on World Population prospects, as asse ssed in lS63" donne quelques inf ormations 
complé~entaires basées sur les conclu~ions de certaines enquête s ~ratiqu6es récemment . Les méthodes d'ana
lyse de la situation sont autres et aboutissent à des données l~gèrement différentes. Le sens général des 
conclusions reste cependant bien le même. Il a semblé intérersant de donner aussi ces inf ormations: 

/ ... 
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Tabl eau 3 

Taux de mortalité infantile: 1960 - 1~64 

Pays 

Car:1eroun 
Répub l ique centrafricaine 
Congo (Brazzaville) 
Dahor.;ey 
Gabon 
Ghana 
J.!a.dngc.::c ar 
Mali 
Maroc 
Niger 
Uigeria (Lagos) 
Sénégal 
Si erra. Leone (Freetown ) 
TOGO 
Tunisie 
République arabe unie 
Haute-Volt~ 

Taux calcult'ls sur 1000 naissances vivantes. 

1960 1961 

210 
200 

llO 
129 __ 

113 ,1 
6~,1 70,6 

250 

200 
62,3 81,0 

92,9 
121,6 135,8 

127 
74,3 

109,3 108 
174 

1962 1963 1964 

76 

75,3 

149 

62,0 

115,3 105 

133,9 

Les stati~tiques sur la mortalité infantile repcsent sur l'enreGistrement des décès par les services de 
l'état civil (urbains). D'autres taux ont été calculér: à partir des résultats de sondages, par l'analyse 
dez dorm.écs de r ecensements consécut i fs. 

li\CI) é . t 
........._ H o Il est v~den 
&1~~ 

que les données d'appr~ciation restent encore fo r t insuffisantes . 

O~Q) 
H <C t!l 

........._CG ~ 
~r:..lli 
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Tableau 4 

Stati~tique~ ro~ i ales 

l 'édE::c in::;, dent ü :tcr, sar,es-fe::Jmc~ ct ~hrtr:r.aciens: derni?>re année disponible 

Pa y s Année t-l!.decLls 

Algérie 1JG1 1.993 
Burunài 19()1 3C) 
Cameroun 1()62 l'~~ 
Ge. bor' 1962 68 
Gambie 1062 17 
Ghana 1900 315 
Côte d 'Ivoire 1061 123 
Libye 1n6o 205 
Hcli 1962 llO 
Nauritanie 1~:52 26 
li;;~ :roc 1C'02 1 ,...,-: ..... 

.cv·) 

Higcr lC"l.)l h5 
Nigeria 1~62 1-354 
Tt:ngc.nyikn 1c:So 5)0 
Za!lzihar 19.>1 ~~o 

Tu nisie 1')63 44(\ 
Out; a nd a l r:'5 l 1 ~ 31 
RéJub1ique Rrrbe un i e 1'Yl2 10.:'29 
HBute Volt'l 1('51 5Ü 
Sénégal 1061 145 
Sierra Leone 1 (~_)2 112 

Etats-Unis d'A~~ri que 10S2 ;::44. 7';5 

Belgique F'52 12.088 

t entiEte s 

457 
4 
') 
2 
1 

1) 
4 
q 
/' 

0 

2 
160 

2 
5f. 
31 
4 

!l4 
10 

1 .ot:2 
1 

1) 
J 

105-252 

1.h6o 

S :>.ge~

: eFMe s 

522 
51· 
4(' 

6 

9l.: 
,)4 

"" 0 •.. 

4 
216 

l C' 
.~ . C'01 

h)) 
24 

211 
51·0 

1. T{8 
?2 

132 
24·L 

;.~)7 

Ph.'l!"r.•:>.ciens 

6r;o 
l.; 

~2 
8 

315 
4 

4·; 
11 

3 '!'' 
c: 
-' 

5r-J 
r,c:; 
-·-

2 
1)5 
•" ) ) .. .. ..,-,.... 

) .r. f•; 

10 
46 

') ,_ 

J..r~· . loo 

5· ïl4 

H:-b. pc r 
r~édc r in 

).')00 
66 .000 
2~' .000 
6. ) 00 

1 ~ .000 
21.0('0 
;:-- ~ .. ooo 

L: . ~·oo 

y.ooo 
2S.ooo 

C) • !'00 
,)5 .ooo 
2(.000 
15 .ooo 
1·900 
:; .Soo 

15. coo 
~.500 

76.000 
?.1.000 
?2.1)0 

760 

': 20 



Tr\blcnu 5 
Prot;ression de l a. s c ol•.J.ri s ation e t e stimation s p ou r l 'anné e s c ol :üre J.;J64/65 

Premi er deerl! 
Pourcentage 

Population d 'inscr i ptions 
Nonbre d' âee par ra!Jport Nor.:br<.! 

d'élèves scolai re ~. 1:: ~1 opu.le:t i on d'élève s 
Pay s ir~r · cr its (en mil~.i~~-~J -. .Q •_â.RQ. _ s_g o:J.i3:~.r~ .. inscr i ts 

Algérie 
Burundi 
Congo (Br azza ) 
Dahomey 
Ethi opie 
Gabon 
Ghan<J .. 
Kenya 
Liberia 
Madagascar 
Naur itanie 
Maurice 
Maroc 
Niger 
Nigeria 
Sénégal 
Sierra Leone 
Soudan 
Tanganyika 
Togo 
Ouganda 
République arabe 

unie 
Haute-Volta 

0\ 
..:t 
1.1"\t/) 

.......... H C\J 
P<.<t0. 
l':r.:!O 
0 ~-· (1) H bO 

........... • C13 
r:LI c:.-... p.. 

1. 006 .541~ 
118 .0('0 
r ,o.ooo 
1r3 .000 
2)1 . ~'24 
·,·2 . 500 

1.069 .000 
1.130 .203 

0 '"'" "1 • o t><. 
6t·o.ooo 
~0.)00 

139.00('1 

61• .ooo 
2 . C)Li.COO 

2l-1.500 
1é5.ooo 
4~5.000 
610.000 

4{0.000 

3.6s ü.8oo 
105 .000 

1 .547 

133 
303 

4 .306 
71 

LOOS' 
1.535 

20Ü 
871 
llÔ 
125 

1.632 
463 

6.894 
400 
462 

2.534 
1 .990 

232 
1.433 

4.365 
587 

65, l 

100)f 
3~\9 

5, 4 
100 . 0 

9r:- ' , 
l~ ' c:. 

73, 6 
31J) 
73, 5 
17;2 

110, 0 

41, 1 
50,3 
27, 1 
1S, n 
30, 7 

32,1 

64,7 
17:9 

R1.771 
5.900 

13 .700 
g.450 

33 .160 
) .400 

345.220 
36 .290 
7.662 

51.750 
1.450 

31. 950 

2.685 
226.000 

23.720 
15.100 

105.0t ù 
2). 660 

1Ü.300 

76D.Ooo 
5.850 

Deuxitme dec; r~ 
- - --- - - - ·· ·--- - · · - -- P-ourc entage 

Ré partition par or ient ction d'inscriptions 
Pour ccntr .. r;c par rapport 

Ecoles ~ l a population 
~é~~!_u,;L_ _ _ T_~~-!!!l_i_g_ue normales d'âge scolaire 

67 
36 
77 
35 
[ ;"j' 

74 
() ... 
-· \) 
75 

Gl 

C:7 

71 

74 
86 
93 
85 

60 

76 
65 

32 
30 
20 
11 

6 ,..,.. 
.::v 

1 
11 
11 
15 

1 

6 

22 
8 
5 
;' 

0 

9 

13 
16 

1 
34 

3 
5 
7 

3 
13 

!~ 

i3 
2 

23 

4 
6 
2 
9 

23 

6 
19 

4, ') 

' 10,9 
3,2 
1,9 
8, 8 

3S, O 
5, G 
' r• 
0 (,; ,.. , 
o; 3 
1,3 

31: 8 

0, 6 
4, 9 
5, 2 
4, 1 

10,- 2 
2, 9 

2, 1 

2?) 2 
1, 1 
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ANNEXE II 

DECLARATION DE SON EXCELLENCE ATO YOHANNES TSIGE 

HINISTRE D'ETAT~ MINISTERE DE lA SANTE PUBLIQUE, 

PRESIDENT DE LA REUNION 

16 mai 1966 

' 

Je suis très conscient de l'honneur qup vous m'avez accordé, en tant que 
représentant de l'Ethiopie, en m'élisant Président de cette réunion qui est peut
être l'une des plus importantes tenues jusqu'à maintenant sur le sol africain 
puisqu'elle a rapport aux besoins des enfants du continent africain. Je dois' 
d'abord remplir l'agréable mission de vous souhaiter à tous la bienvenue, non 
seulem;nt en tant que Président mais aussi en tant que représentant de l'Ethiopie, 
pays hote. C'est la première fois que les réunions du Conseil d'administration 
duFISE ont lieu en Afrique. C'est aussi la première occasion que les représen
tants des nations africaines soeurs ont de se rencontrer pour discuter des besoins 
des enfants africains. Beaucoup de ces repr~sentants pourront nous faire bénéfi
cier de leur expérience et de leurs connaissances profondes. Je suis très heu
reux de leur souhaiter une chaleureuse bienvenue et pour les membres du Conseil 
et leur secrétariat, j'y ajouterai nos remerciements pour avoir rendu possible 
cette réunion. 

J'ai à remplir une triste mission, celle de vous annoncer que Son Excellence 
~!c'1sieur Torn J<Jboya, I.finistre de la planification et du développement économique 
du Kenya, ne pourra pas prendre part à cette réunion. Il a été éprouvé par la 
perte tragique d'un des siens et je suis sûr que, tout comme moi, vous voudrez 
lui exprimer, ainsi qu'à Madame f:Jboya, vos sincères condoléances. 

Cette réunion ne doit pas devenir une simple occasion d'échange de théories 
académiques, elle doit plutôt donner lieu à un plan de transformation des mots en 
actions. Alors que chacun de nous ici est reconnaissant du travail acccmpli dans 
le passé - non seulement par le FISE mais aussi par d'autres organismes des Nations 
Unies - et de l'aide que nous avons reçue des autres pays du monde dans le but de 
résoudre les probl~mes qui sont ceux des enfants des familles d'Afrique, c'est le 
peuple d'Afrique lui-même qui doit tenir le rôle ~ajeur. Nous pouvons manquer de 
ressources, nous pouv~ns manquer de main-d'oeuvre, nous pouvons manquer d'expérience, 
tais n~anrnoins nous devons 6tablir les plans de notre propre avenir. Beaucoup de 
nations africaines ont depuis des années, considéré des plans de d6veloppement 
pour l'am~lioration so~io-économique de leurs peuples. Il est sûrement juste que 
dans ces plans les enfants occupent la première place. J~ ne veux pas que vous 
pensiez que ceci soit une simple expression sentimentale. Alors qu'il est juste 
universellement que nous aimions nos enfants nous devons aussi voir de façon réa
liste le fait que l'avenir de nos pays dépend de nos enfants. Si les pays d'Afrique 
doivent prospérer nos plans actuels doivent assurer aux générations futures de 
meilleurs citoyen~ que celles des générations passées. C'est ~ la génération 
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actuelle d'en fournir l'occasion. J'espère de tuut mon coeur que cette r~union 
déclenchera une série d'évènements à travers le continent, évènements qui condui
ront à la réalisation de cet objectif. 

J'ai été associé à la santé publique pendant dix·sept ans en Ethiopie - j'ai 
vu beaucoup d'améliorations durant cette période, mais j'ai aussi vu beaucoup 
d'occasions perdues. Je suis convaincu que le manque de planification a retardé 
et frustré nos efforts. Il est impossible de faire des plans sans une connaissance 
des problèmes de base et de leurs causes, auxquels nous devons faire face. Nous 
continuons à assister, dans beaucoup de réeions de ce continent, à la mort de 
nombreux enfants avant qu'ils :1'c.ttc1r:r:cnt l'êcc cccleirc. Le fait I:lême qu'il y 
ait de crnndcs variaticr:s dors le -taux de nortalité infantile en Afrique mêi:le, 
prouve clairement qu'une amélioration dans ce domaine est possible. Peut-être 
avons nous déjà suffisamment de connaissances pour réduire cette énorne perte de 
vies humaines. Nous savons traiter la plupart des maladies contagieuses qui exis
tent, nous savons quelle instruction doit être donnée aux mères et pères et à nos 
enfants. Nous devons sûrement alors accorder notre attention aux moyens et nétho
des que nous devrons employer, utiliser ce que nous avons plus l'aide qui nous est 
offerte de la façon la plus économique, éviter le gaspillage, éviter l'indiffé
rence et maintenir l'attitude qui veut le succès. 

Protéger le bien-être de nos enfants en bas âge est seulement une partie de 
notre tâche, qui est peut- être la responsabilité principale de nos services sani
taires et médicaux. La santé du corps et de l'exprit est un précurseur nécessaire 
au bonheur. Nos enfants doivent recevoir les bénéfices de l'éducation. Nous som
mes encore loin de pouvoir fournir des écoles et des maîtres à tous nos enfants; 
ceci signifie que beaucoup d'enfants intelligents seront encore illettrés lors
qu'ils atteindront l'âce adulte. Le pourcentage d'enfants d'âge scolaire primaire 
qui récllcr:-.cnt rc~oit ur.c édt.:.cnticn cet cr.ccrc trè.:: b:!~ ct ::.u r.ivc.r.u ::cccnà.drc 
seulement sept pour cent des enfants reçoivent une instruction. S'il est permis 
que cette situation continue, le développe~ent est alors sûr d'être ralenti. Il est 
je crois, vrai que dans la plupart des pays africains l'éducation des filles est 
tristement négligée et cependant ces filles grandiront et deviendront I:lères et 
ainsi maîtresses de nos enfants dans leurs années fornatives. Je suis sûr qu'il 
nous incombe de considérer tout spéciale~ent ce problème particulier puisqu'une 
I:lèrc éduquée sera non seulement capable d'entretenir la santé de ses enfants I:lais 
aussi de transmettre une partie de ses propres connaissances à ses enfants. La 
base des améliorations dans notre vie économique doit ccrnmencer au foyer. 

Je ne crois pas que nous devions ignorer les besoins des jeunes gens quittant 
l'école. Inévitablement il y aura aussi beaucou~ de jeunes gens qui n'auront au
cune instruction, et pour cette raison il est d'autant plus important d'établir 
des organisations pour l'instruction et l'orientation des jeunes afin de leur per· 
mettre d'obtenir un emploi qui, non seulement leur procurera une satisfaction 
personnelle, mais aussi une vie utile et productive. Peut-être à cet égard serons
nous obligés de commencer par porter notre attention sur nos villes et cités. Les 
difficultés de la vie urbaine s'abattent plus lourdement sur les jeunes et parti
culièrement sur ceux qui vicr.ncnt de familles désunies, de zones sordides ou 
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qui vivent dans des conditions environnantes dangereuses. Ici sans doute, nous 
pouvons apprendre des autres pays qui ont affronté et qui dans une certaine me-
sure, ont surmont~ ces difficultés. ' 

J'ai brièvement mentionné quelques-uns des problèmes avec lesquels vous au 
cours de vos discussions serez mis en présence. Il me semble que dans notre ;e
cherche des solutions nous devons considérer tous ces problèmes ensemble. Nous ne 
pouvons concentrer nos efforts uniquement sur un aspect, par exemple la diminution 
de la mortalité infantile, et négliger les autres. Si nous devions agir ainsi, 
ceci ne rendrait les problèmes de l'éducation et de l'orientation de la jeunesse 
qu'encore plus urgents qu'ils ne le sont présentement. Nous devons décider cern
ment résoudre ces problèmes, comment répartir nos ressources pour chacun des as
pects du problème entier. Ceci est une éncr~e difficulté que nous devons apprendre 
à surmonter réciproquement. Je suggère que puisque notre environnement africain 
a ses proprés problèmes spéciaux, c'est de 1 'Afrique que nous devrions apprendre 
le plus. Bien que ce soit des autres pays du r.:onde que nous ayons à chercher la 
plus grosse partie de notre assistance matérielle, je crois que nous avons un no~
bre croissant d'Africains qui ont la sagesse, les connaissances et l'expérience 
qui, lorsque associées aux ressources des pays plus vieux, nous conduiront à la 
prospérité et au bonheur. 

Au cours des deux jours et demi qui vont suivre, nous étudierons ces rapports 
qui apporteront bien des éclaircissements, non seulement à nous-mêmes, mais aussi 
~ nos amis des oreanisations internationales qui désirent ardemment nous aider 
dans cette tâche. Je suis sûr que chacun apportera la plus grande diligence et 
attention à ces problèmes et je vous encourage à penser à des mesures qui sont 
pratiques et qui, sans perte de temps, peuvent être mises en action. J'espère que 
les délégués des pays nfricains pourront de ce fait remporter avec eux des idées 
nouvelles, des attitudes nouvelles et une philosophie nouvelle; j'espère que cha
que Gouvernement dans la planification de ses politiques socio-économiques donnera 
la juste place, et je crois que cette place sera en tête de toutes, au~ soins ap
portés aux jeunes enfants, à l'instruction des jeunes et à la préparat~on de la 
jeunesse à une vie civique pleine et productive. 
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ANNEXE III 

ALLOCUTION PROI'JŒTCEE PAR S.E. JI. DIALLO TELL!, SECRETAIRE GEl'ŒRAL 

ADHINISTRATIF DE L 1 ORGANISATION DE L 'UIJITE AFRICAINE A L' OWER'IURE 

SOLEJ'nllELLE DE IA REUIUON CO!·!JOINTE DU CONSEIL D 1 ADf.iiNISTRATION DU 

FONDS DES NATIONS UNIES FOUR L'ENFAHCE ET DE LA REUlliON SPECIALE 

SUR LES PROBLEHES DE L'ENFANCE AFRICAD!E 

C 1 est pour moi un grand honneur de vous exprimer au nom de 1 'Organisation de 
l'Unité Africaine nos souhaits de chaleureuse bienvenue à Addis-Abéba, et de vous 
dire notre imœense satisfaction, mes collègues et moi-meme, de ~Dir 5e tenir sans 
doute pour la première fois en Afrique des assises si importantes du Fonds des Na
tions Unies pour l'Enfance dans ce même Palais de l'Afrique où se déroula, en mai 
1963, la Conférence historique qui devait donner naissance à l'Organisation de 
l'Unité Africaine. 

D~s l'abord, qu'il me soit permis de souligner, pour nous en réjouir, l'heu
reux choix du Conseil d'administration du FISE de tenir cette année sa session non 
seulement en Afrique, mais à Addis-Abéba, Siège de l'Organisation de l'Unité Afri
caine. C'est là, à nos yeux, une manifestation supplémentaire de l'intérêt que 
cette Institution des liat ions l'nies porte à 1 1 Afrique, à ses problèmes et à un des 
aspects les plus essentiels de ses préoccupations, les problèmes complexes que sou
lève la situation de son enfance et de sa jeunesse. Aussi bien, saisissons-nous 
avec joie cette occasion pour exprimer aux diriceants du Fonds des Nations Unies pom 
l'Enfance, notre gratitude et notre haute estime pour l'intérêt qu'ils n'ont cessé 
dansle passé et qu'ils ne cesseront, nous voulons l'esp~rer, dans l'avenir, de por· 
ter à l'Afrique dans le cadre de leurs activit~s, intérêt que nous savons ancien, 
sincere et profond tout à la fois. , 

VIonsieur le Président, nous nous réjouissons, à juste titre, de constater 
d'ores et déjà que cina Etats africains, membres de l'Organisation de l 1U:1it~ Afri
caine, participent activement, en qualité de membres à part entière, aux activités, 
aux charges et aux responsabilités de votre Conseil d'Administration. 

Cette présence africaine po.r l'Ethiopie, le t·Iarcc, le Séné~al, la Tunisie et 
la République Araba Unie aux travo.ux de vos orcanismes de direction est pour l'OUA, 
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c'est-à-dire, pour l'ensemble des peuples et des Etats indépendants d'Afrique, une 
garantie supplémentaire que leurs difficultés et leurs préoccupations dans le do
~aine de l'enfance et de la jeunesse vous seront amplement soumises et que votre 
int~rêt pour leur apporter les solutions les plus adéquates ne faiblira point. 

,ce~ Etats.vo~s ont, sans doute déjà, exposé le désir sincère de l'Orcanisation 
de 1 Un1té Afr1ca1ne de coopérer avec votre Institution dans le cadre des activités 
destinées à proMouvoir la protection de l'enfance et de la jeunesse et, nous sommes 
ici pour confirmer cette volonté de coopération étroite et fructueuse. 

En effet, un des objectifs essentiels des Etats membres de l'Organisation de 
l'Unité Africaine est la coordination et l'harmonisation de leur politiaue dans 
tous les domaines ainsi que la nise en ccmmun et l'exploitation de l~urs ressources 
pour assurer une vie meilleure aux populations d'Afrique. 

En fait, les probl~mes de l'enfance et de la jeunesse demeurent pour tous, et 
pour nous Africains en particulier, une préoccupation fondanentale car, la force et 
la puissance de toute nation reposent, dans une larGe mesure, sur sa jeunesse qui 
constitue non seulement l'espoir de demain, mais la plus inportance richesse natu
relle dont cette nation puisse s'enorcueillir à juste titre. 

Pour l'Afrique, plus encore que pour tous les autres continents, il est essen
tiel de donner une attention particulière aux problèmes que soulèvent l'enfance et 
la jeunesse. En effet, selon les estimations les plus plausibles, la population du 
continent et des Iles avoisinantes s'élevait à plus de 280.CQO.CCO d'habitants en 
1965 et les statistiques disDonibles montrent l'accroissement rapide de cette po
pulation dont plus de la moitié est constituée par des personnes entrant dans la 
catésorie de l'enfance et de la jeunesse. Par ailleurs, la moyenne de croissance de 
la population africaine qui était estimée à 1 peur cent pendant le premier quart du 
siècle en cours, aurait déj~ dépass0 les 2 pour cent depuis la fin de la première 
r::;oitié du siècle. 

C'est un autre fait bien préoccupant que l'Afrique bat encore hélàs et de loin 
le record de la mortalité infa~tile. Une telle situation am~me, tout naturellement) 
les responsables africains à se poser la question de savoir comment utiliser au 
Lieux les noyens scientifiques et techni~ues modernes pour ramener à des proportions 
nornales la mortalit~ infantile, donner à l'enfance et à la jeunesse d'Afrique des 
conditions décentes d'existence, des perspectives raisonnables d'avenir et leur 
offrir, finalement, la santé, l'éducation, bref le bien-être rratéricl et spirituel 
auquel aspirent naturellement tous les horrnes. 

C'est assez dire la place prépondérante que tient dans les préoccupations des 
Gouvernements africains le dcrr;aine auquel vous consacrez vos activités, vos talents, 
votre d(;voueMent et votre foi. 

C'est pour toutes ces raisons, sans doute que, dès sa prenièrc session tenue à 
Ale~:andrie en 1964, la Comr.~ission de la Santé de l'Hygiène et de la ï1utrition de 
l'CUA reconnaissait dans une résolution confi;née ultérieurement à l'unanimité tant 
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par le Conseil des ffinistres que par la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouverne
ment la nécessité d'une coopération étroite ~ntre l'Organisation de l'Unité Afri
caine et les diverses Institutions des Nations Unies déployant leurs activités dans 
le domaine de la santé et de la nutrition et plus particulièrement, avec le Fonds 
des Nations Unies pour 1' Enfance. 

De même, la Conférence des Chefs d'Etat et de Gouvernement, sur proposition du 
Conseil des Hinistres et de la Commission Economique et Sociale de 1 'OUA, pour mar
quer l'intérêt que les dirigeants africains portent à la jeunesse, s'est prononcée 
pour une organisation de cette jeunesse et la création d'une organisation panafri
caine ~e jeunes, afin de faciliter le plein épanouissement de la jeunesse d'Afrique 
et de la préparer à prendre dans tous les domaines les r€E~onsabilités qui sont et 
qui doivent demeurer les siennes dans l'édification de l'Afrique de demain. 

Pour la réalisation de ces objectifs, l'Organisation de l'Unité Africaine, 
en dehors des efforts propres qu'elle entreprend par elle-même, compte tout naturel
lement sur la coopération internationale, particulièrement à travers le Fonds des 
Nations Unies pour l'Enfance dont l'oeuvre passée est déjà considérable, mais dont 
nous attendons encore tout naturellement bien davantage car en dépit des efforts 
louables, ce qui a déjà été fait semble si minime comparé aux besoins immenses qui 
restent à satisfaire dans ce domaine. 

C'est le souhait du Secrétariat général de l'OUA de profiter de ces importantes 
assises et de la présence, à Addis-Abéba, des plus hauts responsables du FISE pour 
prendre des contacts et engager des négociations destinées à renforcer, à rationa
liser et si possible à institutionnaliser la coopération entre l'OUA et le FISE. 
Nous espérons que, grâce à la bonne volonté qui sera déployée de part d d'autres 
au cours des jours qui vont suivre, des bases concrètes d'une coopération effective 
seront jetées entre le Secrétariat général de l'Organisation de l'Unité Africaine 
et la direction exécutive du Fonds des Natins Unies pour l'Enfance. En tout cas, 
au nom du Secrétariat général de l'CUA, il m'est agréable de donner l'assurance de 
notre volonté sincère d'appuyer en Afrique, de tout le poids de notre Organisation, 
les initiatives et les activités du FISE et de l'aider dans toute la mesure de nos 
moyens à aèapter ses programmes chaque jour davantage au;.: réalités mouvantes du 
continent et aux aspirations profondes des Gouvernements africains sur le plan na
tional, régional co~me pour l'ensemble du continent. 

Nous sommes d'autant plus prêts à le faire que le bilan de l'action passée du 
FISE n'autorise aucune hésitation. Par sa nature comme par son volume, l'oeuvre 
du Fonds des Nations Unies pour l'Enfance en Afrique mérite d'être citée en exemple. 
Intervenant dans des domaines aussi divers que la santé, la nutrition et la protec
tion de la famille et de l'enfance, l'urbanisme, l'enseignement et la formation 
professionnelle, le FISE a fourni depuis 1946 son assistance à 44 Etats et territoi
res d'Afrique pour un ensemble de 275 projets dont le coût de 1960 à 1965 seulement 
s'est élevé à près de 32.0CO.OOO dollars. De tels chiffres parlent d'eux-mêmes et 
se passent de tout commentaire. 
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Un autre aspect de l'action du Fonds des Nations Unies pour l'Enfance qui 
mérite de retenir toute notre attention, c'est son souci d'insérer intimement son 
action dans le cadre de l'effort général de planification des pays d'Afrique et de 
leurs aspirations pour un développement économique et social rationnel conformément 
aux aspirations de leur peuple. 

Nous pensons du reste, que c'est pour marquer hautement cette volonté d'adap
tation aux besoins et aux aspirations de l'Afrique que le Fonds des Nations Unies 
pour l'Enfance tient conjointement, à Addis-Abéca, les assises de son Conseil d'Ad
reinistration et le colloque qu'il consacre à l'étude des probl~mes de l'enfance et 
de la jeunesse africaines et de leur insertion dans le cadre des plans de développe
ment nationaux élaborés par les Gouvernements africains. 

~1onsieur le Président, 

Honsieur le Directeur exécutif du FISE, 

Messieurs les Ministres, 

Honorables Délégués, 

Dans son souci permanent de promouvoir la coopération interafricaine et de 
faciliter la coordination, l'harmonisation, la mise en commun et l'exploitation des 
ressources africaines au profit des peuples d'Afrique, l'Organisation de l'Unité 
Africaine ne peut que soutenir et encourager l'action du Fonds des Nations Unies 
pour l'Enfance. C'est dire tout l'intérêt que nous portons à vos importantes assi
ses dont les Fonctionnaires compétents de notre Secrétariat suivront attentivement 
le déroule ment • 

Tout ce qui précède souligne les raisons multiples pour lesquelles nous sou
haitons sincerement que vos délibérations soient couronnées d'un succès total et 
qu'elles marquent ainsi un pas décisif dans notre lutte commune pour assurer un 
avenir meilleur à l'enfance et à la jeunesse d'Afrique, notre meilleure source 
d'espoir en même temps que notre garantie la plus sûre pour la réalisation des 
aspirations de liberté, d'unité et de progrès des peuples et des Gouvernements de 
notre continent. 

Je vous remercie de votre aimable attention. 
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DECLARATIIN DE r!. R.K.A. GARDIFER 
SECRE:TAIRE E::ŒC':TIF DE L'\ CCi·ll··iiSSION ECONCIUQUE 

POUR L' 1\.FRIQUE ( CEA) 

llonsieur le Président, Je voudrais d'abord VO'.lS féliciter, ainsi que vos coll~Q.!€s 

de votre 6lection, et souhaiter 1~ bienvenue, avec nos oeilleurs voeux, en ~on 

propre nom et au ncm de la Corrmisrion écor.or.lique pour 1' ;\frique, è. r;. Henry 

Lé!.bouis:::e, Directeur général du L-'ISE, am: représertt).nts des 17 gouvernEments 

aîricains qui re·~oivent actuellemcr.t une aide du FISE et h tous les at<.tres pr.r

ticipants à. le.. réunion du Conseil d'administration et ~la présente réunion 

spéciale de trois jours. J'exprime également le voeu que cette session du Conseil 

d 1 ndr.inistration te~ue en Afrique soit couronnée de succ~s tout ccmme l'ont été 

les précédentes sessions qui eurent lieu sur d'autres continents. 

Les origines du FISE sont trov G~néralement connues pour y revenir aujourd' 

hui. Il n'est pourtant !lC.S inutile de re.ppeler que son dcmaine d'activité a 

dépassé le pro~:;re.n:r.Je d'urGence qui avr:-i t 6té fixé pour fn.ire l'ace aux besoins 

dc2 pays ravac;é!"' p:'l.r la c;uerre. Aujourd'hui le FISE ::: 'OC'CU:!!e des problèmes de 

l'enfance et de 1?. jeu.'îesFe, en pilrticulier dans le~ pnys en voie de développement. 

L'~frique, qui ne fizurait pas initi~lc~er.t au procr~me du FISZ, reçoit main

tenant une assistance du Fonds d'lns les dcM3.iner suivants: lutte contre les mala-

dies telles que le :!;lc.ludisr!le, b. tuberculo:::c, le trachome et 1:::> lèpre; nu tri ti on 

et conservation du lait; protection de ln. ~nmille et de l'enfance; ensei::;nement 

élémentaire et secondaire; proc;r~rrmes de formation professionnelle. D'Qill~u~~ 

~- la session de 1S65, le Conseil d' e.dministration du FISE o alloué pour l' o.ssir

tP.r!ce ::-ur notre continent un montant ::tttcicn~nt 5 1/2 million[' de doll:;.rs sur un 

proe;rn.rr.me w.>ndial d'assistance à long ter~e de près de ~~ millions d-2 dollau au 

total. IJ. .Ge pourrait que les allocations qui seront décidées ~- 1~ présente f'es

sion du Conseil dépassent ce chiTfre. 

La Déclaration des ri ut ions Unies sur les droits des enfants, :::.doptée h 1 'uns.

nimité par l'A::>semblée générale en 1959, exprime si l'on j)eut dire, tme doctri!"cc 

fondamentale concermmt ln nécessit6 de plncer l'enfant au centre de nos préoccu

pe.tions si nous voulons vr~ir.1ent un d~ve1oppemcnt socbJ.. Pour nous en Afrique, 
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,.._ ' e ~t l'l'> tm dé :i ~- relc•rer. nous de o '11 '-. - ·- · v ns ve~ er n ce qu"" nos en:L~.nts ne :::oient 

ni entrav6r ni·retard(i:: par des conditions lo':!ales rmxquelles il peut être porté 

rer;~de. Il nou:: incom~.'e de pr~p('.rer nos enfants à vivre en f~i::::mt ;.,ce nux pro

blè~es du vin~tih:.Je sii':!cle. 

k CEA, et je sui:: sûr q'.l' il en est de rnêr:1e pou:- d' nutre 3 orGanis:::.tions 

i:.téresséec -pn.r le d6veloppei'!lent de 1 'Afrique, erp~re que cette réu:-1ion donnern. 

au:: gou·,rernernents de cette ré~ ion l' occc.sicn d' appro:Londir les p1·oblbrr.es relatifs 

at!X te soins de l' en.L~nc e et de lt'. jeunesse d' /l.::.'rique. i::ous formons é::;(.'.letJent le 

yocu ~ue cette réunion e.idera les GOUvernement~ en leur donnant des con~eils :::ur 

1:1 nrr!li~re d'inté13rer les proc;r::-.rr.mes de l'en1'ance et de le jeunesse dans le c:::-.dre 

de la JlOlitique nn.tionalc et des pl:ms de développement rmtionau;~. Si nous p::trve

nom à n.tteindre ces objectifs, nous aideronE les GOUvernements ~- ré::oudre un 

prodèr.Je Clt1i e;.t d6r déconcertc.nt et (!Ui menace de les subi'!lerc;er. 

Pour donnc:c une idée des :probl~~r,cs .?.n;:quels l'Afrique f{'5.t face, je citerai 

~uelque:> chiffres: la ponula.tion de l'Afrique ed estimée actuelle:;"l~nt à 2G0 

rr.illiom: d 'hnbi tants ~- ln. .L~in de ce siècl~. Ccmne dans la plup:::rt des rée ions en 

voie de développement où 1:--, population augmente, plus de 40 Il· lOO de la. !)Opula

ticn totale est âc;éc de moins de 15 ans; !'.illeurs, le pourcent3Ge co:-res:rondant 

est de 25 p. 100. Ces chif.L~res qui indiquent un taux élevé de croie sance, ne 

donnent pas un tablc:--.u complet de la sitt'.ation. Ils dissimulent 1'6tendu0. de la 

mü~re ~t des sou?:r::.nces hur.mines. Er.corc au,;ourd 'hui, trois à cinq enfants sur 

dix meurent en bas 2.::;e, et 40 p. lOO ne parviennent -pas à l' â::se o.dulte. Si im

pressionnants qu'Es soient, ces chi:L.:'res ne font pas app::l,raitre le fait que ln 

pauvreté, 1' ir:;norL>.nce et la r.aladie vont à 1' encontre du proc;rès et ont un efl'et 

débilita~t. On pourrait supposer que la croi::s.?.nce économique et lt'. pros:rérité 

::atio:-~~le r:o.pportent la sa.tizf~ction imm~diate des besoins et ~.méliore le3 condi

:ions d'e~istence de tous les croupes d'âGe· L'expérience montre qu'il n'en est 

!'.b~obrnent pa.::- eind. 

Ure plc.nii'ic~tion précise est nécess~.ire pour tous les c;rct:.:pe~ C:'3;zc et par

ticulHrcr:cnt pou:..· les jeunet :;énérationr. Et voici certaines lies qul?~tJons 

~uxq·Jelle:: cert~ins d' c"1tre r:cc:; ne sont ?as en mesure de répondre: quelles di~

positio:;s les couver~er.Jent.s doivent-il::; ::_::Jrendre, pour satir;:fai!"e de la r:Jc.nihre 



E/ICKF/549 
.~NlŒXE IV 
FRAHCAI3 
Page 42 

lë. :plu~: appropriée les be~oins de 1' en..:'ance et de la j eune~se? Quelles .-elc.tionr 

avec les minist~res et départe~ents existants une orcanisation charcée de ces 

probl~mes devrdt-elle ü.voir? Là où les gouvernements poss~dent une or3er.isation 

doit-il y avoir au sein de cet organisme un service indé~endant traitant exclusi

vement des probl~rnes de l'enfance et de la jeunesse? Corr~ent utiliser les per

sonnes qui n'ont eu qu'une formation r apide sans abaisser le rideau professionnel? 

Comment les gouvernements africains peuvent-ils utiliser avec efZicacité leurs 

ressources nationales li~itées avec l'assurance qu'une proportion suffi~ante de 

ces ressources soit réservée aux services destinés à satisîaire les besoins des 

jeunes générations? Et, enfin, comment j_)ouvons-nous r~aliser a.u mieux une co

ordination avisée des ressources et des services des différentes agences de la 

famille de~ Ne.tions Unies ainsi que des organimes d'assistance multi-lr-.térale 

et bil~térale pour satisfaire les besoins de l'enfance ct de la jeunesse? 

D'une manière générale, la CEA s'int~resse vivement ~obtenir des réponses 

à ce~ questions. Plus particuli~rement, en liaison avec les travaux de l'Insti

tut africain pour la planific[!.tion dtt développement économique, avec lequel, 

comme vous le savez, la CEA est en relation étroite, nous avons reçu du FISE 

l'ar~ée dernière une proposition tendant à introduire dans le programme de l'Ins

titut un cours de planification en mati~re de services pour l'enfance et la 

jeunesse. Le FISE était prêt, et j'esp~re ~u'il l'est encore, à assumer les fr~i~ 

de ce cours. Cependant, pour nous, la question qui se pose est la suivante: où 

les diplômés d'un tel cours trouveraient-ils leur pl8.ce dans 1' n.ppareil de plani

fication des pays e.fricains. Je dois avouer, Ilonsieur le Préddent, que nous 

n' <wons pu jusqu'ici trouver la réponse. Il se trouve que le Directeur de 1' Ir.s

titut est parmi nous aujourd'hui et j'espère qu'il aura l'occt>.sion de discuter 

cette question ave~ les spécialistes du FISE et les représentants des pays afri

cains. Ceux d'entre nous qui plaident la cause de 1 'Afrique doivent être sûrs 

que l' ai de reçue sern utilis6e ?'>. des fins constructives. Il se peut que Grâce 

à cet échange de vues, nous puissions trouver la réponse à cette question pnrti

culi~re et prendre dès maintenant une d6 ~ ision à ce sujet. 

Il y a deux nns, nous avons dû,~- la CEA, nous poser à peu -près les mêmes 

questions en cc qui concerne le progrrunme des activités de notre section du 

dévelop:pcment soci?"l. notre tô.che consistait - et consiste toujours - ~ établir 
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une définition réaliste des probl~mes sociaux et des besoins des pays africains. 

Apr~~ ce que 1' on a appelé, dans un autre contexte, "une nouvelle évaluation 

an:;oissante", nou~ avons décidé que ln manière de procéder la plus fructueuse 

serait de concentrer la plus grande p~rtie de notre attention sur les besoins 

spéciaux des groupes d'âge et sur les proGrammes de développement social urbain 

et rural, dans le cr.dre des politiques de d6veloppement intégré. 

Grâce ~ des arr~nge~ents spéciaux, le~ représentents des secrétariats de 

l'OIT, de l'OJ'.1S, de la FAO et du FISE r(dè:6nt à Addis-Abéba· ont fourni à la CEA 

ll."le a~sistance directe dans les domaines respectifs de leur compétence. En colla

boration avec ces représentants, nous avons entrepris de définir les besoins des 

r,roupes d'âge et des eroupes spéciaux, tels que par exemple les nourrissons et 

les enfants, le~ groupes d'âge scolaire, les jeunes et les adolescents, les per

sonnes ?.gées, les délinquants et les enfants qui ont besoiu d'une protection ou 

de soins spéciaux, les physiquement diminués et les indiGents. 

De cette façon, nous espérons que les .progra.':lmes régionau.x pc..rticuliers des 

institutions de la famille des Nations Unies seront examinés compte tenu des be

soins prioritaires de la région; bien plus, nous espérons qu'un effort combiné 

sera fait en vue d'utiliser les ressources disponibles de la famille des Nations 

Unies, ainsi que l'assistance technique extérieure, pour fournir une aide aux 

gouvernements africains. Je suis convaincu que cette assistance, ~i elle était 

coordonnée à tous les stades, donnerait des résultats beaucoup ~lus spectaculeires 

qu'à présent. En outre~ un tel système d'assistance internationale pourrait être 

utile pour convdncre les gouvernements natione.ux: des avantages d'une méthode inter

disciplinaire en mati~re de planification et de mise en oeuvre des progrrur.mcs na

tionaux pour la îamille, l'enfant et la jeunesse de la communauté. 

D'c~r~s un rapport du FISE, les enfants des peys en voie de développement 

qui échappent !'.ux d:>..ngers qui nenacent les nourrissons et les enfants en bas âGe 

et qui attei:.:;nent l' Bge scolaire, repr6sentent une population sélectionnée· A p?-r

tir de cinq ans, les taux de mortalité baissent brusquement, mais la maladie est 

encore fréquente parmi les enfants d'âge scolaire et a une Grande influence sur 

la fréquentation scolaire et sur r. qualité des activités de l'enfant. Cela est 

P~rticuli~rement vrai pour ce continent. 
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Pour 1' en:;er:Jble de lt. population, les m::.h:.dies transr:Jissibles :-ont e;:core ~a 

rrin.-:ipale cause de maladie et de mort dans la !)lupa:::-t des pays ~fricüns. Vn 

1' ét~.t de santé préc~i:::-e et les r.1c.uv~i ses candi ti O!'ls sanitaires, il est difficile 

d' !:mpê~her ln trc.ns~rission de la. rm.ladie. La m=~.lnutrition et la sous-alirne!lt.<ttion 

diminuent 1~. r6sistance - et plus ::pécialc:::crt ln rési:::t~.nce de l'enfant - ?! ces 

rn~.la.die 2. 

C'est pom·quoi, en .'tfrique, nou::; appr6cions particulière~ent les e.cti·,·ités 

récionales conjointes è.u ;::;::sE et de l'ONS qui virent ?>. entreprendre des c'!.rnp·~;:;neo:: 

de lutte et d 'éradicn.tion de la tuberculose et du p~lu-JisT!'le, à fournir des r:édi

caments, ~ créer des centres de protection maternelle et infantile, des centres 

de ::r:.nté et des dispensaires, et ~- former du per::onnel pour le:; sc:!."rices de se.nté 

et les aut::..·es services sociaux. Toutes ces octivit6s protègent la santé deë- jeu

n~s et contribueront sr>.ns au~un doute à nrn6liorer 1' état de 1:-J. populatio~1. 

Il e~t dif~icile de è.ire si c 1 est la maladie ou 1' iGnorance qui est 1' en!"lemi 

le plus mo~tel en Afri~ue. DGns un continent où le nombre des médecins varie 

entre 1 pour 20.000 et 1 pour 100.000 hc.bit.<!.ntr, l'hy~it-ne du milieu et la ~éde

cine ::;~·évent ive peu·rei:t jouer un rôle décisif :pou:c atténuer 1' incirlence de la. 

r.J::'ladie et le.s- souffrr..1ces hur.-.t?.ines. C'est da.-Js ce dor.mine que les acti~rités 

con.j ointes du FIS~ et de l 'UYESCO sont :rarticulièrer:Jcnt :prometteuses. Grâce à la 

nise en oeuvre de prog~arrnes d'en~eisnc~~nt destin6s cu:{ adultes-parer.ts, Brâce 

r. l' enccurac;ernent donné au d~veloppement rurnl ( éc1ucation sanitaire et meilleure 

s:.rst~me alimentaire), les ccrnr.JUnnutés africaines seront de plus en plus en mesure 

de r 1 orc;aniser en vue d' anéliorer leur nive~.u de Et'l.nté, leur niveau r-.limentaire 

et leur ni·reau d 1 instruction, conditions préalaèler indisr>ensables au progrès 

économique et social. 

Hous so.·rons que la faim, notamr.1ent les carences alimer.taires tant qualitr.ti

ves que quantitatives, :"ont srander.1ent responsables des maux dont souffrent les 

enfants d<=ms v.n {ir~nd nombre de pays a2:dcn.ins. Une étude ef:ectuée récemnent 

par la FAO d~ns quatorze de ces pays a révéH que la quantité Globale de calorie~ 

proven~nt des féculent8 et des céréales, vari~it entre 71 et 95 p. cent. Des en

quêtes nnalogues, entreprires dans les régions du continent couvertes par la 

s,:.vane, ont in~iqué une consor.-.rnation insufJ~isante de calories suivrnt la saison, 

et des avito.minoses durant 1~ lonGu~ période ::èche où la verdure, les truits fl•ür 



E/ICEF/549 
ANNEXE ri 
FRJ\NCAIS 
Page 45 

e+v les létl'mes sont rare::;. Les h'"'bitudes .,.,,l..ment · t d"ti u ~ ~- • a1res ra 1 annelles, l'i~norance 

et 1~. superstition expliquent en partie la pauvreté du ré.sirne 1üirnentaire et de 

l'alimentation de~ en·:o.nts. 

Un étudi~.nt afric~in a relevé que même "L<'- forte incidence de cirrho::;e et de 

cancer du foie qui se d6claraient à un B.ce plu::> 2-vancé était p!"oba'blernent irnputa

~le ~u :::-.-:ashior';:or infantile". La colJ.-:-..:;Joration croiss~nte entre la FAO et le 

?ISE peut être un tlét::ent d'une impo:cü:·ce vita.le d1:>.ns la soJ.::J.t).on de ces maux 

~;artels, car r.ou!': n' ir;norons p:. s que 1:: :aim est l' ::..lliée sccr~tc de 1::-. r.wladie. 

Ce dont :-:1anque en tout prerüer lieu le ~rour-e d'âge de 12 è. 16 ~ns, c'est 

le foreatio!'l pré-profesdon!1elle et professionnelle et la prépar2.tion à 1m Métier. 

Da~s un contine!'lt •iont les deux cinqui~rne::; de la 'o~ub.ticn sont ~ l' ~ge où 1' on 

~.:::-rend, on ne .::;aur::-.it tro!> insister S'.lr la néce~tité d'une form~.tion pro:t'e1;sion

nelle. Les méthode:: tr::r1i tionnellez de production et les haèitu:Je::; de tr:wRil 

sont tout à fait in:1dc.ptées :;.ux condition ~ de 1:1 vie r.:od.erne, r,ot;l~JTJent d:>ns les 

zones rurales. ~us~i loncte~p~ que ces récions resteront arriéréer. et ne ~ourront 

pas riv<:1.li:::er QVec les ccr.tre~ urbain::: c:i.U:'· •. :t aux po.ssibili tés d\'! G:tin et de dis

trections, la. popul~tion che-rc!1er~ ~ ::: 'C!: éloi3ner. 

Il ne :::er.:b le pc.: c:_ue nous ayon~ trouvé la bonne J.~orrnule peur en:::ei;::ner de 

r~eilleures technique$ aGricoles et des IT.étier~ ruraux plus luc·êatifs. Le~ petites 

inèustries fondl!e: n~r la. transfonnn.tion des produits agricoles pourr:1ient consti

tuer un nOU'!el n_~lport ~- lt>. ville rurale en _.'lfrique. La situD.tion telle qu'elle 

est 8-:;pelle les efforts concerté:" des institutions cor::me le FISE, 1 'UNESCO, 1 'OIT 

et 1?. FAO pour sti~uler l'intérêt de ln. population et ccntribuer à assurer les 

ccr.:pétences te ·:hniques qui, s~.ns parler à.e 1' c.;:'îet direct qu'elles auront en 

cré~.nt èc nouve"..u:: enploir:, fourniront indirectement ècc avant:>:::;es tels qu' r!p~~o

visionnement en C<!.U potable, n.ccroi::;sener.t àe la production alimentaire et m7'é 

lioration de l'h~·;:: iène du milieu. Si nous tenons ccmpte du fr.it cr..te :~oP· lOO 

de la 11o~mlation c.fricaine vit dans des zones rurales, now: comprendror:..::: è. quel 

!,oir.t il ert cc.pit~.l dP. 1·elcver le niven.u de ls. vie rurale· 

D:ms les zone~ url:J['_ines, le~ r.Jodestes inve:::tissernents de!:' gouver!'lements dans 

le:; pronr-.r.:r_·1e-.: r • t créent eu;:-mêmcs de::: cor:rplice.tions (1 'une nature 
.._, u - d C:lSCl.3llCr.Jen 

P<!.rticulière. Le.:: él't-vc~ qui orriver.t ~ 1~. fi n des étude::: primaire~ n~.is nuxqt·.el:: 

• + ~econduire ou une :;_·ormation l):;.·o .:'es sionr:elle on ne peut pt'.S dispen~er UD ense1gr.erne::v -
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se nettent à errer dans le~ rues des villes africaines. Ceux qui quittent l'école 

prinaire avant l'examen final, n'ont aucune possibilit~ de travail; ils cherchent 

à é·titer les o~cupations serviles et n ~~t quand même pas les compétences voulues 

pou:· une activité d'un niveau su,érieur. 

C'est à cet éeard que la c~opération entre le FISE et l'OIT représente une 

occ~zion unique pour les collectivités africaines. Le Directeur céné~al de l'OTT 

n'a-t-il pas d'ailleurs, dans un discours prononcé dans cette enceinte nême, lors 

de la conférence réeionale de l'OIT en 1904, formulé les remarques suivantes: 

"I,e problème de l'emploi est aujourd'hui le grand problème de 1 'Afrique ••• 

La création de r.ouvelles possibilités de travail n'a pas suivi le rytlne 

des investissements nouveaux en Afrique ces dernières années. L'exode des 

campagnards transforme la pauvreté et le sous-emploi rurau~: en mis~re et en 

chômage urb~ins ••• Or la jeunes~e est touchée d'une fa~on tout particulière

ment dure par le chÔJ!lage - cette j eunes~e qui, selon 1' accueil que lui r6~:er.re 

la collectivité, peut-être soit ·une force créatrice ~oit une :lorce explosive. 

Les jeunes chômeurs, oisifs, rempli~ d'espoir par le promesse de mener une 

vie nouvelle et qui perdent leurs illusions faute de voir ~e dessiner le moin

dre mou,•ernent ver~ la réalisation de leurs aspirations, constituent peut·être 

1?. pi~e de toutes les menaces pesant sur les nouveaux régimes de l'Afrique 

indépendante. Le développement économique exige les efforts de la jeunesse~ 

et la stabilité politique appelle le. participation constructive des jeunes 

aux nultiples t~ches qui incombent ~u:~ n~tions". 

En affrontant ces ~robl~mes nous devons ~voir à l'esprit que le pasEnge d'ur.e 

économie de sous-développement et de stagnction à une économie dyn~~ique qui se 

suffit à elle-même, exige la mobilisntion de toutes les rersources humaines dis

ponibles. Not~e probl~rne fondamental - le problème des p~ys africains et celui 

des arcanes qui s'eiforcent de leur venir en aide- .- ft l'absence d'une stratégie 

réaliste pour s'acquitter de cette tâche de mobilisation. La CEA accueille cha

leureusement le. pr~sence toujours plus c;rande dn FISE en Afrique. Nous sn.vons 

que si elles sont en bonne santé, si elles ont eu accès à l'enseigne~ent et si 

elles ont acquis des qualifications, les générations futures contribueront ~ four

nir certaines des réponses aux probl~rnes de l'avenir. Si nous ne paryenons paE 
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cependrmt, à. assurer au:: enfunt~ et ~ 1::-. jeune::~e les services essentiels, 

nou~ ne repoussons p~~ seulement les ,roblèFJes urGents d'nujourd'hui, nous 

ccc~ulons des probl~~es qui, demain, seront encore plus difficiles à surmonter. 

On a dit que "nous :possédons vraiscrnbl2.i)lement aujourd'hui le~ connr>is!'ances 

suffisantes pour éradiquer ou juGuler les maladies de l'Arrique, mai~ comme c'est 

le cas de beaucoup d'autres choses ~ur ce continent, il y a encore pénu.cie de 

ressources ct de per::;onnel qurrlifié". C'est lh une observation traeique mais 

aussi constructive sur les conditions qui existent en Afrique. L'ar~ent ne va 

pas et ne peut pas résoudre les problènes que je rne ~uis efforcé d'esquisser. 

On st>.it que certaines institutions internation<!.les renvoient chaque année au si~~e 

des fonds non dépen~és, destinés à l'Afrique. L'Afrique a besoin d'hcrr.T!les qui 

l'aident à éte.blir les services qui lui font grandement défaut; elle c bescin de 

projets tendant à C':>.ciliter l'instruction è.e sa "?Opulation. He .jugeons pas nos 

ré~ultats sur ln base des fonds qui sont ou non dépensés en A~rique, rn~is plutôt 

àu rcrnbre de projets ex6cutés, de personnes vaccinées, de malades e;u6ri:::, de la 

quantité d'aliments disponibles et - ce qui inporte le plus - de la mesure d~r.r 

laquelle ceux qui reçoivent une assist8nce sont plus capables de s'aider eux

mêmes et venir en aide à leurs collectivités. 

Précéde~ment, j'ni mentionné la nécessité d'une méthode interdiscipline que 

la CEA, avec l'aide de diverses institutions techniques de la famille des Nations 

Unie~, ~ adopté pour définir et analyser les problèmes et les besoins fondRT!lentaux 

des différents groupes d'âGes. J'ei précisé que les t;ouvernement.s nA-tionaux pour

r~ient tirer de gr~nds bénéfices de cette méthode et exprimé l'espoir que les 

re:::pcnsnbles des organes nationaux qui s'occupent de la santé, de l'éduco.tion> du 

tre.vail et du bien-être social s'entendent nour coordonner leurs efforts e.vec 

l'appui du FISE. 

Je voudrais mainten~nt vous recoT!lmander d'ext.rniner les pro:pcsitions de l~ 

Conf~rence de la table ronde du FISE çui a eu lieu à Bellar,io (It8lie) en l~S4, 
sur la planification des besoins des enfants dens les pays en voie de c:~velovpe

ment. L'une d'entre elles me parait se référer directeme~t ~ux conditicns actuelles 

en Ai'rique. Il est proposé que "chnque pays, qu'il di::::Jose ou non de toute~ les 

donnéeG d'un nécanisme de planification devrait élaborer une politique n~tionale 

en faveur de~ enfe.nts et de la jeunesse. Indé!!end?r..ment de~ objecti:·s pa.rticu

lier~ du développement qui doivent être réalisés pendant de~ périodes déterminées 
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et qui se réfèrent ~ des besoins matériel~ tels que la santé et la nutrition, la 

poli tique nationo.le devrait avoir pour but d 1 ~ssurer et de renfo1.·cer la tr~!1::nü

sion des valeurs :'ondc.rnentales telles que 1 1 honnêteté, le respect de lo. d~mo~r3 ~ ü, 

la loyauté envers la fr.mille et la m.tion et un cens profond de compréhension et 

de soli dari té internationales" o Ces ob,:i ecti:i.'s exiGent que 1 1 on tienne ccupte !:Or. 

seulement du bien-être IJhysique des e;.,font~, n1ai~ 11ussi rte leur bien-être r~o:.--al. 

La proposition de Belle.cio, d on l'applique à l'Afrique, signifie que l'or~ 

atter.ù de nous que nou~ prépariions le~ enfc..nts et les jeunes d 'l.frique ~- de·renir 

cl.es citoyens du nonde "à pn.rt ent:i.èreo C'est cette rnisdon qui, de tou::: les coin~ 

du nonde, nous a conduits ici. J'ai l'e~poir sincère que vos dfbats seront gré'.n

àement facilités pe.r vos connaissances et expériences diverses, afir: de donner 

une image plus précise et de permettre une meilleure compréhension des l'!'oblkes 

et èe l'avenir des enfants et de J.a ,jeunesse afric~ine o 

Pe1.1t-être le FISE donn2r~-t-il, de.n::: ;:er activités, un cens difNrent e.u 

text2 du P:;aurne: "(P n) saurne ·--· o Force dans 1~ lutte contre les v~:-ite.blec ermemis 

de l' hor::me - pauvreté, maladie et icnorn.nce, en pr~rticulier l' isnor:J.n·:e des voies 

qui co:1dui~ent ~ la p<lix". 

Il ne ne reste plus qu' "à conclure C>1 formant des voeux pour que vos tr2.v~ux 

soient t:~:ès fruccueu::o 
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* Hme Mary Tadesse, Directeur général au Ministère de 

l'éducation 
* H. Yohannes Habtu, Directeur général au Ministère de 

l'agriculture 
* .H. Demissie N. Adefrisse;·r, Directeur général au Minist?:!re 

du développement cc~unautaire 
J.irne Hélène Castel, Directrice de l'Ecole de service social 
de l'Université Hailé Sélassié Ier 
H. Dimissie Belay, Secrétaire général exécutif de l'Asso
ciation éthiopienne des enseignants 
Dr B. E. C. Hopv10od, Conseiller médical principal au Minis
tère de la santé publique, Addis-Abéba 

* Pr R. Mande :i Professeur à la Faculté de médecine de Paris 
* H. Serge Eluecque, Deuxième conseiller, Ambassade de France 

à Addis-Abéba 

H. Paul Jtlalekou, J;Iinistre de l'éducation 
M. Bouanga, Directeur de l'Institut pédagogique national 
du Gabon 
M • .Jr·i!e I~n:.ré, Chef de l'Office de la planification de 
l'éducation 

11. 1\nn:.n Ar!cyin Cato, Frcr.icr ~ccréta.ire, i.r:to.s~o.dc du 
Ghp.r.a., Acl<lis-Abéba 

Dr. Ycustbuf Conte, Directeur de l'Institut d'l-.y::;iènc 

Il. Pierre Ta.hita., Directeur de . la pla.nifica.ticn du d6ve
loppement économique 
li. Cha.rlec Seme !Io.on, Chef de Cabinet au !~ini::;tère de 
l'éducation 



Israël: 

Libéria: 

Libye: 

J.!adagascar: 

Haroc: 

Niger: 

Nigeria: 

Ouganda: 

Pakistan: 

P6rou: 

Philippines: 
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* Nme. Zena Harman, Repr~sentante d'Israël auprès du FISE 

!'!. T. Siafa Sherman, Deuxième secrétaire et Vice-consul, 
Ambassade du Libéria à Addis-Abéba 

11. Ali Mustafa El Nazig, Economiste 
H. Ramandan Biri Egeli, Jl'linistre de la santé 

H. R. Rajoelisolo, Directeur de l'enseignement agricole 
M. RandrianasoJomana, Connission de la planification 
H. Henri Ratsifandrihamanana, Chef de la Division d'HHI 
H. Ra1~otoarison And.rianaina, Secrétaire général du Comité 
technique interministériel 

Dr B. H. N. Gunda, Fonctionnaire médical au Binistère de 
la santé 
H. 1. P. Anthony, Directeur adjoint de l'enseignement 

r,I. Boubker Boumahdi, Ambassadeur du Baroc en Ethiopie 
M. Bouline Abdellatif, Secrétaire d'ambassade, Ambassade 
du Haroc en Ethiopie 

1·1. Addou Adam, Chef de Cabinet au Ninistère de la santé 

Dr O. Adeniyi-Jones, Hédecin chargé des questions sani
taires, Conseil municipal de Lagos 
N. J. Adebayo Ogunlœye, Premier secrétaire de 1 'Am bas sade 
de la Nigéria à Addis-Abéba 

M. E. Kigundu, Secrétaire administratif, Conseil national 
des services sociaux de l'Ouganda 
M. Gad. Kibonelca, Fonctionnaire médical principal (mu) 
H. J. N. Kavruld, Administrateur principal des services de 
protection sociale et de réadaptation 

* S.E. H. v. A. Hamdani, Ambassadeur du Pakistan au Soudan 
* Lt.Colonel Jaffery, Directeur général adjoint des services 

de santé 

* Dr Javier Arias Stella, Ancien ministre de la sant6 

* Dr Clemente Gatmaitan· (Président du Comité du budget 
d'administration), Sous-Secrétaire à la santé et aux 
services médicaux, J!Ianille 

* S.E. H. Privado G. Jiroenez, Représentant perr.1anent adjoint 
à la Mission des Philippines auprès de l'Organisation des 
Nations Unies 
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Pologne: * Dr Boguslm·r Kozusnil>. (deuxi~me Vice-Président du Conseil 
d'adninistration), Académie de médecine de Varsovie, 
Président du Comité national polonais pour le FISE 

* Dr Boleslzvr Gornicld, Président de 1 'Acedémie de m~decine 
de Varsovie 

* f.i. J.Iieczysla-.;·r Bulm·.ra, Secrétaire du Comité national polo
nais pour le FISE 

* l'!. l1ieczyslavr Cielecld, Premier secrétaire, Ambassade de 
Poloene à Addis-Abéba 

République arabe unie: Pr ltlulmtar Harnza, Sous-Secrétaire d'Etat, Ninist~re des 
affaires sociales 
Dr Hohsen Abdel Hamid, Directeur e~néral du Service de 
la planification sociale au Hinistère des affaires 
sociales 

* VI. Ba.dravry H. Fahmy, Directeur eénéral du Service de la 
formation au Minist~re des affaires sociales 
l.Ule Nagger, Hinisthe des affaires sociales 

République centrafricaine: Dr J. Gody, Chef des services de santé, l-Iinist~re de 
la santé 

République fédérale 
d'Allemagne: 

Royaume-Uni: 

Rvranda: 

Sénégal: 

Sierra Leone 

Suède: 

* Pr Holf-Dietrich Germer, Professeur de médecine et Direc
teur médical de l'HÔpital H'enclœnbach à Berlin 

* VI. vT. T. A. Cox, Chef du service médical au llinistère du 
développement 

* Lt.Col. D.S.F. Bult-Francis, Directeur du Comité national 
du Royaume-Uni pour le FISE 

H. P. C. Iyamulemye, Secrétaire général au I1inistère de 
l'éducation 
l·'l· Emile Kanyandekue, Office de la jeunesse 

* Dr Gabriel Senghor, Directeur des Services d'ID-ii au r.Jinis
t~re de la santé 

H. Er.'lile P. A. Soneye, Economiste adjoint à l'Office du 
développement 
H. G.E. O. Davies, Directeur adjoint de l'enseignement 

* !JI. Hils Thedin (Prer.lier Vice-Président du Conseil d':ldrni
ni::;tr.:J.ticn), Président du Conité national suédois peur le 
FISE 

* Mlle Lisa Hattson, llembre du Parlement suédois 
* l:Ille Ulla Wickhom, Secrétaire ex~cutif du Cooité national 

suédois pour le FISE 

* Egalement membre de la délégation du gouvernement auprès du Conseil d'adminis
tration du FISE 



Suisse: 
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* H. Hans Conzett (Vice-Pr~sident du Cami t~ du programme), 
Président du Comité national suisse pour le FISE 

* IUle Francesca Pometta, Première secr~taire, Bureau de 
l'observateur de la Suisse auprès de l'Organisation des 
Nations Unies 

* H. Jean-Jacques Nourey, Conseiller de la d~légation 
suisse aupr~s du FISE 

Tanzanie: H. C. D. Nsuya, Secrétaire principal au Ministère de 
l'agriculture, du peuplement et de la mise en valeur 
des eaux 

Thaïlande: 

Togo: 

Tunisie: 

Turquie: 

Union des Republiques 

Erne E. Saraldkya, Conseiller à 1' intendance scolaire, 
Hinist~re de l'éducation 

* I:I. Abhai Chandavinol, Sous-Secrétaire d'Etat à l'éducation 
* Dr Baon Suvarnasara, Directeur général adjoint du té~artc

ment de la santé au l·linistère de la santé publique 
* 11. Xujati Pramoolpol, Directeur général adjoint par inté

rim du Département de la coopération technique et écono
mique 

N. Fa.ulin Elüou, Directeur du Plan 

* M. lvlohamed Beyrakdar, Chef du Département de la jeunesse, 
des sports et des affaires sociales à Tunis 

* M. Mohamcd Chakchouk, Attaché de Cabinet, Secrétaire 
d'Etat à la jeunesse, aux sports et aux affaires sociales 

* M. Chamseddine Bcndcmir, Chef des services sociaux au 
Hinistère de l'éducation 

* Dr Ihsan ricc;rc.r::r..c i (Fré Eièu.t è.u Ccr:i té è.u Frccr~r.r.:u du 
FI~J~); Pré~ièc~t du Cc~tr~ rcicntifiç~c è.e Haccttcrc ct 
du Cc~trc r::éèicc.l èc Er.ccttcpc, Directeur de l'Ir.ctitut de 
rcctcrctes ~éèic.triç~c~ 

socialistes soviétiques:*Dr Fedor Zakharov, Chef adjoint des Sociétés de la Croix
Rouge et du Croissant-Rouge 

Yougoslavie: 

Orc;a.nisation de 
l'Unité africaine: 

(OUA) 

* t .. J. Alexandre Zabolotsky, Section du FISE des Sociétés de 
la Croix-Rouge et du Croissant-Rouge 

* H. Alexandre Abramov, Conseiller, Ambassade de l'URSS à 
Addis-Abéba 

* H. Svetcmir Jaukovic, Secrétaire fédéral adjoint à la 
santé et aux affaires sociales; Secrétaire du Comité na
tional yougoslave pour le FISE 

M. Diallo Tclli, Secrétaire Général adninistratif 
M. J. Buliro, Secrétaire général adjoint 

* Egalement membre de la d~légation du gouvernement auprès du Conseil d'adminis
tration du FISE 
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Organisation des Nations Unies: 

Commission économique 
pour l'Afrique: 

Ir.stitut africain de 
développement économique 
et de planification (IDEP) 
Dakar : 

Programme des Nations 
Unies pour le développement 
(PNUD): 

Département des affaires 
économiques et sociales 
du Secrétariat de l'ONU: 

Institutions spécialisées: 

Organisation internationale 
du Travail (OIT): 

Organisation des Nations 
Unies pour l'alimentation 
et l'agriculture (FAO): 

Organisation des Nations 
Unies pour l'éducation, la 
science et la culture 
(UNESCO): 

Organisation oondiale 
de la santé (OHS): 

Banque Internationale 
pour la Reconstruction 
et le Développement 
(BIRD): 

Secrétariat du FISE: 

N. Robert Gardiner, Secrétaire exécutif 
M. James Riby-Hilliams, Chef de la section du 
développement social 

N. N. Touré, Directeur 

lt!lle J. Ans tee, Représentant résident en Ethiopie 

M. Jean Iliovici, Chef de la section des services 
sociaux 
Mlle Aida Gindy 

M. J • Reynaud 

Dr M. Autret, Directeur de la Division de la nutrition 
Dr L.H. André, Administrateur chargé de la liaison et 
conseiller du FISE en mati~re de nutrition 
M. P. R. Thomforde, Administrateur chargé des ques
tions techniques (FISE); Bureau du Sous-Directeur 
général du département technique 

M. Jean Guiton, Directeur du département de l'enseigne· 
~ent scolaire et supérieur 
M. Conrad Opper, Conseiller de l'UNESCO auprès du FISE 

Dr L. Bernard, Sous-Directeur général 
Dr s. Flache, Conseiller oédical de 1'0~~ aupr~s du 
FISE 
Dr E. Budiansky, Conseiller médical de l'OJ.1S aupr~s 
du FISE 
Dr G. H. Jallad, Conseiller régional en matière d'ID-II, 
Bureau régional de la Héditerranée 

1-1. Mahmud A. Burney, Représentant ?.L Addis-Aè€ba 

M. Henry R. Labouisse, Directeur général 
fvl. E. J. R. Hey-\·Tard, Directeur général adjoint chargé 
des opérations 
Hrne Adelaide Sinclair, Directeur général adjoint 
chargé du programme 



Cctlit~s nationaux 

Belgique: 

Canada: 

Danel!!ark: 

Espagne: 

Etats~Uni s d 1 Amérique: 

Irlande: 

norvège: 

Fays~ Bas: 
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M. Edward I't·laszkiewicz, Directeur général adjoint 
charg~ de la planification 
Dr François Remy J\...:l-' • '"'t · · . . ' ~-~~n~~ rateur en planiflcation 
11. W~ll~am P. Fuller, Planificateur 

Dr Georges Sicault, Directeur du Bureau européen et 
représentant spécial du Directeur général 
Dr Vedast K. Kyaruzi, Directeur~ Hure~u peur 1"~i
q:pe, au .rud cfu. s·aFiru:m 
H: Ch:ikh H. Kane, Aèninictrat eur de prcGrc.r:r.e::. (plani
f1c~t~cn), Durc~u peur l'Afrique nu sud du Snhora 
ri. Gurdinl Dillon, Directeur à.u Bureau pour la Méditer·· 
r::u:0c orh·ntnl<..: 
;1. Charles A. E;.ccr, Directeur du Bureau peur l'Asie 
centrale ct ~éridicnale 
11. Brian Jones , Directeur du Bureau pour l'Asie orien
talc ct l e fnki~tnn 
Dr. 0. Varens -r.:éndcz, Directeur du Bureau pour les 
Acériquc::J 

f;l. H. 'Hillot 
nal belge 

, Secrétaire général du Comité natio-

Hme Sylvia Lamothe, Présidente de la section de la 
province de Québec du Comité national canadien 
Mlle Rachel Smiley, Présidente de la section de J.a 
ville de Québec du Comité national canadien 

Hlle Kersten Grueland, Membre du Comité national 
danois . , 

Dr Juan Bosch-Marin, Hembre du Comit~ national 
espaGnol et Directeur des Services d'hygiène mater-
nelle et infantile 

tdme Helenka Pantaleoni, Présidente du Comité national 
des Etats -Unis 

H. p.J. Donohoe, Président du Comité national irlan

dais 

gme Jo Tenfj ord , 
norvégien 

f.f. J a.n Eggin ; 
nal néerlandais 

Présidente du Ccmit~ nation~l 

Secrétaire exécutif du Comit~ natio-
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Pologne: 

République fédérale 
d'Allemagne : 

Royaume-Uni: 

Suède: 

Suisse: 

Dr B. Kozusznik, Président du Comité national 
polonais 
H. :tvi. BulaHo, Secrétaire exécutif du Comité national 
polonais 

rr tr: '\icith, Tréccricr d.u Cccité r.~ticm.l aller.1and 

Lieutenant-Colonel D.S.F. Bult-Francis, 
du Co~ité national du Royaume-Uni 

Directeur 

.H. Nils Thedin, Président du Comité national suédois; 
Secrétaire général adjoint de l'Union coopérative sué
doise; Premier Vice-Président du Fonds suédois de 
protection de l'enfance (Swedish Save the Children 
Fund) 
Hme Ulla Hickbom, Secrétaire exécutif du Ccmité 
national suédois 

N. Hans Conzett; . Président du Comité national 
suisse et Conseiller national 

Organisations non gouvernementales 

Cameroun: 

Congo (République 
dér.locratique du): 

Côte d'Ivoire: 

Ethiopie: 

M. s. Bikun, Commission des Eglises pour les affaires 
internationales 
t1ime Rose Ntjam, Union r.londiale des organisations fémi
nines catholiques 

Hrne N. Hpandes, Commission des Eglises pour les affaires 
internationales 

J.'Jrne H. Ballet, Union mondiale des organisations fémi
nines catholiques 

Nme Gladys Lawther, Alliance mondiale des unions chré
tiennes féminines 
.IvilLe Phoebe Shukri, Alliance mondiale des unions chré
tiennes féminines 
Hme Tsadale Yegezu, Alliance mondiale des unions chré
tiennes féminines 
111. Adr.lasou Zilce, Alliance uni ver selle des unions chré
tiennes de jeunes gens 
!,1. John Eveland, Alliance universelle des unions chré
tiennes de jeunes gens 
H. John Smythe, Alliance universelle des unions chré
tiennes de jeunes gens 



Ethiopie ( sui te) : 

Gabon : 

Ghana: 

Kenya : 
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~~e Hélène Cantel, Association internationale des 
écoles de service social 
Hlle I. Weithaler, Association internationale des 
femmes médecins 
Soeur Douziech Harie-Rose, Comité international catho
lique des infirmières et assistantes médico-sociales 
11. Mario Gallo, Commission internationale catholique 
pour les migrations 
l-'Ille Ling Skorven, Conf~dérat ion internationale des 
sages-femmes 
N. Demisse Belay, Confédération mondiale des organisa
tions de la profession enseignante 
Hme Gerda A. Gallo, Conférence internationale des 
charités catholiques 
l·I. Yohannes H. Gerima, Conférence internationale de 
service social 
Hme Abeba Holderufael, Conseil international des infir
mières 
M. GetatchevT Araya, Ligue des sociétés de la Croix
Rc,·~c 

Frète ~lichael, Office international de l'enseignement 
catholique; Union catholique internationale de service 
social 
H. Shimelis Adugna, Organisation mondiale pour la 
protection sociale des aveugles 
II. D. M. AdefrisseH, Service social international 
Dr. B. Oscar Barry, Société internationale pour la 
réadaptation des handicapés 
Hme Asserate Mamo, Union catholique internationale de 
service social 
M. :t-1ebrahtu Yohannes, Union internationale de protection 
de l'enfance 

R6v. D. Essono Beka, Commission des Eglises pour les 
affaires internationales 

Brigadier Benjamin R. Amu, Armée du Salut 

~~e Nellie Njage, Alliance mondiale des unions chré
tiennes féminines 
n. Joseph Adede Litu, Comité consultatif mondial de la 
Société des Amis (Quakers) 
I.Ule Bernadine Foley, Conférence internationale des 
charités catholiques 
Rév. Carlo Capone, Conférence internationale des 
charités catholiques 
Dr J. vi. HcAllan, Fédération internationale pour le 
planning familial 
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Libéria: 

11adagascar: 

Nalawi: 

Nigéria: 

Ouganda: 

Sénégal: 

Tanzanie: 

Zambie: 

~~e Stephen Trowen-Nagbe, Commission des Eglises peur 
les affaires internationales 

Mlle Honorine Ranivoarimanana, Association mondiale des 
guides et éclaireuses 
11me Yvonne Rabezarisca, Union mondiale des organisaticns 
féminines catholiques 

Rév. F. Callistro Mkona, Office international de l'en
seignement catholique 

~me B. o. Thorpe, Union mondiale des organisations fé
minines catholiques 
Mme Victoria Okoye, Union mondiale des organisations 
féminines catholiques 

M. E. Mambule Kigundu, Conseil national de service 
social de l'Ouganda 
l·1lle Jane Narougenyi, Mouvement international pour 
l'union fraternelle entre les races et les peuples 
Mlle Marie Denham, Union internationale de protection 
de l'enfance 
Mme Kevina Tyaba, Union mondiale des organisations fé
minines catholiques 

Dr Gabriel Senghor, Union internationale pour l'éduca
tion sanitaire 

Mlle Mary Hancock, Union mondiale des organisations 
féminines catholiques 

Mlle Christina Claassens, Fédération internationale des 
femmes de carrières libérales et commerciales 
l1me Zoe Slomovitz, Organisation internationale des 
femmes sionistes 

Participants non originaires du continent africain 

Espagne: 

Etats-Unis d'Amérique: 

Dr Juan Bosch-Marin, Union internationale pour l'éduca· 
tion sanitaire 

1-'iroe Margaret Bender, Alliance internationale des 
fetumes 
Mme Rabbins Strong, Commission des Eglises pour les 
affaires internationales 
M. et t-·iroe Philip Berman, Congr~s juif mondial 
Mlle Lillian D. Rabbins, Fédération internationale des 
centres sociaux et communautaires 



Etats-Unis d'Amérique: 
(suite) 

Inde: 

Italie: 

norvège: 

Suisse: 
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Mme Donald Sabin, Fédération internationale des ferr~es 
diplômées des universités 
Mme Michael Harris, Service social international 
r>1lle Alba Zizzamia, Union mcndiale des organisations 
f~minines catholiques 

Nme Aroti Dutt, Union mondiale des femmes rurales 

M. Henri Gastaldi, Bureau international catholique de 
1 'enfance 

V~e Jo V. Tenfjord, Organisation mondiale pour l'éduca
tion pr~scolaire 

l>~e Kate Katzki, Conférence internationale de service 
social 
Iville A. E. Moser, Union internationale de protection de 
1' enfance 




